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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 12 janvier 1994 qui Nous a été communiquée par Notre 
Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mlle Laurence LAtictiNE est nommée dans l'emploi 
d'Administrateur a U Ministère d'État (Secrétariat du 
Département des Finances et de l'Économie) et titulari-
sée dans le grade correspondant avec effet du 1- août 
1993. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en cc qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion (le la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit février 
mil neuf cent quatre-vingt-quatorze. 

DÉPARTEMENT DES TRA VAUX PUBLICS 
1T DES AFFAIRES SOCIALES 

Service des Relations du Travail. 

Communiqué n' 94-21 du 25 mars 1994 matif à la rémunération 
du personnel des commerces de gros appficable ù compter du 
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1.es Orgues de la Principauté de Monaco. par M. Fernand Reruand, 
Directeur honoraire de l'Académie de Musique Rainier M. membre 
de la C7onuttission des Orgues (p. 427). 

I NSERTR)NS I.VGA 	rr ANNONCES rp. 431 à p. 443 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. M A RQUUT. 

Ordonnance Souvereine n° 11.237 du 31 mars 1994 abtv-
geant l'ordonnance souveraine n° 1.475 dur 30 janvier 
1957 portant nomination d'un Consul honoraire de la 
Principauté a Sao Paulo (Brésil). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 11.195 du 18 février 1.994 
portant nomination d'un Administrateur au Ministère 
d'État (Secrétariat du Département des 1.,'inances et de 
l'Économie). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 poilant statut des fonc-
tionnaires de l'État ; 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu l'ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et Notre 
ordonnance n° 862 du 9 décembre 1953 portant orga-
nisation (les Consulats ; 

Vu Notre ordonnance n° 8.001 du 9 mai 1984, modi-
fiée, portant classification (les postes diplomatiques et 
consulaires à l'étranger ; 

Vu Notre ordonnance n°  1.475 du 30 janvier 1957 por-
tant nomination d'un Consul honoraire de Notre Principauté 
à Sao Paulo (Brésil); 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Notre ordonnancen° 1.475 du 30 janvier 1957 est abro-
gée. 
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Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente-et-un mars 
mil neuf cent quatre-vingt-quatorze.  

en ce qui le concerne, de la proinulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente-et-un mars 
mil neuf cent quatre-vingt-quatorze. 

IZA1N11 ,-.12. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État 
J.-C. MARQUE T. 

Ordonnance Soul ■emine et° 11.239 du 31 mars 1 994 por-
tant naturalisation monégasque. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire 	: 

MARQUEL 

RAINIER 111 
PAR LA  ORACL  1WDiLu 

Ordonnance Soin 	n° 11.238 (11131 man 1994 por- 
tant nattavlisation monégasque. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACT 1W DIFUJ 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Alain, Francis, Pierre GALLO, tendant à son admission 
parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu l'article 5 (le la loi 00  1;155 du 18 décembre 1992 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars 918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil (le la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Alain, Francis, Pierre GALLO, né le 17 jan-
vier 1941 à Nice (Alpes-Maritimes), est naturalisé moné-
gasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n° 1.155 du 
18 décembre 1992. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Patrick, Jean, Robert, Ulrich, Edouard LAMBIN, tendant 
à son admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962. ; 

Vu l'article 5 de la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992 ; 
Vu l'article 25 § 2 (le l'ordonnance organique du 

9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 402 du 15 mai 195 I, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil (le la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Patrick, Jean, Robert, U rich, Edouard LAmniN, 
né le mai 1949 à Menton (Alpes-Maritimes), est natu-
ralisé monégaque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n° 1.155 du 
18 décembre 1992. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente-et-un mars 
mil neuf cent quatre-vingt-quatorze. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
J.-C. MARQUET. 
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Ordonnance Souveraine n° 11.240 du 31 mars 1994 por-
ion! naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA (;RACE DE DIE=U 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
(10y, Michel CRozur, tendant h son admission parmi 
Nos Sujets ; 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu les article 5 et 6 de la loi n° 1.155 du 18 décembre 
1992 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars I918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 195 I, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Guy, Michel CRozu, né le 29 septembre 1950 
aClermond-Ferrand (Puy-de-Dôme), est naturalisé moné-
gasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à celte qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n° 1.155 du 
18 décembre 1992.   

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'cxécu-
tien de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente-et-un mars 
nr1 neuf cent - quatre-vingt-quatorze. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Ela( : 
J.-C. MARQUEL 

Ordonnance Souveraine n° 11.241 (1101 mars 1994 por-
tant naturalisations monégasques. 

RAINIER III 
PAR LA GRACP D1 DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes - gin Nous ont été présentées par le 
Sieur Gérard, Victor, Antoine ComKiAN et la Datte Marie- 

flé.Iene, Blanche ELIA, son épouse, tendant à leur admis-
sion parmi Nos Sujets : 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu l'article 5 de la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Noue Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

A VOUS Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Gérard, Victor, Antoine CommAN, né le 
6 août 1943 à Roquebrune-Cap- 11/tub n ( Alpes-Marin mes), 
et la Dame Marie-Hélène, Blanche. F,LIA. son épouse, née 
le 18 août 1945 à Ménervillc (Algérie). sont naturalisés 
monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans 
les conditions prévues par l'article 13 de la loi n°  1.155 
du 18 décembre 1992. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre. Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente-et-un mars 
mil neuf cent quatre-vingt-quatorze. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 11.242 du 5 avril 1994 por-
tantWcminatinn des membres du Conseil de la couronne. 

RAINIER IR 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu le Titre VIII de la Constitution du 17 décembre 
1962 ; 

Vu les présentations qui Nous ont été faites par le 
Conseil National, conformément à l'article 75 de la 
Constitution ; 
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Vu l'ordonnance sou ventine n" 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la police de la circulation routière (Code de la 
route) 

Vu l'ordonnance souveraine n" 5.099 dii 15 janvier 1973 régle-
mentant l'utilisation du port, des quais el dépendances portuaires ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 77-149 du 7 avril 1977 réglenientant la cir-
culation et k stationnement des véhicules, ainsi que le stationnement 
des bateaux ci engins de mer sur les quais et dépendances du port. modi-
fié et complété notamment par l'arrêté ministériel n° 94-43 du 7 janvier 
1994 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
30 mars /994 ; 

Arrêtons : 

ARTICI PRI•MIER 

Le stationnement des véhicules automobiles, bateaux et engins de 
mer est interdit sur le quai Antoine ler dans sa portion Loinprise entre 
son intersection arec le quai Albert I'' et le le It) de ce quai ; la circu-
lation des véhicules y est interdite en dehors des voies matérialisées au 

AHI. 2. 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables du 16 mai 1994 
au 30 avril 1995 inclus. 

ART. 3. 

Tonie infraction au présent arrêté sera constatée par les agents asser-
mentés à cet effet et réprimée conformément aux articles 29 et 415 du 
Code pénal. 

ART. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur et le Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux • Publics et les Affaires Sociales sont 
chargés, chacune en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le cinq avril mit neuf 
cent quatre-vingt-quatorze. 

Le Ministre d'Étai. 
J. I.)uPoNT. 

Arrêté Ministériel n° 94-183 du 5 avril 1994 portant 
ouverture d'un concours en vue (111 recrutement d'un 
contrôleur aérien au S'ervice de »Aviation Civile. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des Ibnctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine ne.  6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la toi n° 975, précitée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en dive du 30 mars 
1994 ; 

Arrêtons : 

A wricLE PREmIluz 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'un contrôleur 
aérien au Service de l'Aviation Civile (catégorie 13 - indices majorés 
extrêmes 3561476). 

ART. 2. 

t.es candidats à cet emploi devront satisfaire aux coltinions sui-
vantes : 

JOURNAL. MONACO 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER 

Sont nommés membres du Conseil de la Couronne, 
pour une durée de trois ans, à compter du I l avril 
1 994 : 

1') En application du second alinéa de l'article 75 
de la Consilution : 

MM. Jean-Charles MARQUET. 
Jean NOTA RI, 
Fernand BERTRAND, 
Robert CAMPANA. 

2") En application du troisième alinéa dudit article 
75 : 

m me  Honori ne  cokNAG, LIA _RourpiGNAc  

MM. Pierre CRovErro, 
Charles LORENZ'. 

ART. 2. 

M. Jean-Charles MARQUET est nommé Président du 
Conseil de la Couronne. 

ART. 3. 

En l'absence de M. Jean-Charles MARQUE'', la pré-
iclence des séances, au cas où le Conseil de la Couronne 

serait convoqué par Nous, sera assurée par celui des 
membres que Nous désignerons. 

ART. 4. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq avril mil neuf 
cent quatre-■ingt-quatorze. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

i.e Secrétaire 	: 
J.-C. MARQUET. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 94-182 du 5 avril 1994 complétant 
l'arrêté ministériel n° 77-149 réglementant la circu-
lation et le stationnement des véhicules ainsi que h,  
slationnentent des bateaux et engins de nier' sur les 
quais et dépendances (hi fort. 

Nous, Minisue d'État de la Principauté., 

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine 
public ; 
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— être lugé de 21 ans au moins ; 

être de nationalité monégasque ; 

être titulaire au minimum du baccalauréat ou justifier d'un niveau 
d'études équivalent 

-• posséder une expérience dans le dOnlaine du contrôle aérien 

justifier d'une bonne connaissance des langues anglaise et ita-
lienne. 

Ain. 3. 

1.es candidats de vronladresser a la Direclion de la Fonction Publique, 
dans un délai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté. 
un dossier comprenant : 

une demande <tir timbre, 

deux extraits de leur acte de naissance. 

un certificat de bonne vie et moeurs. 

tin extrait du casier judiciaire, 

un certificat de nationalité. 

une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

I.e concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

I.e jury sent composé comme suit : 

M. 	le Direc.eur de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines, ou son représentant, Président, 

MM. Gilles Toismit.i, Directeur générai du Département des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales, 

Bernard 1301TEllx, Chef du Service de l'Aviation Civile. 

IVIntes Corinne LAroREsT de MiNorrv, Directeur général du 
Département (les Finances et de l'Economie, 

Catherine IvAini représentant les fonctionnaires auprès de 
la. Comm 	paritaire compétente, ou M. Patrick BATTAGLIA, 
suppléant. 

ART. 6. 

1,e recrutement cu candidat retenu s'effectuent dans le cadre des dis-
positions de la loi u° 975 du 12 juillet 1975. susvisée, et de celles 
de l'ordonnance du 30 mais 1865 sur le serment des fonctionnaires. 

ART. 7. 

Le Secrétaire géréral du Ministère d'État el le Directeur& la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'ffôtcl du Gouvernement, le cinq avril mil neuf 
cent quatre-vingt quatorze. 

Le Ministre d'État, 
1. Dtwomr. 

Arrê/éMinistériel n° 94-184 du 5 avril 1994 plaçant une 
aide-maternelle en position de disponibilité. 

Nuis, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n'' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n0  6.365 du 17 août 1978 fixant les 
con:litions d'application de la loi n0  975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vit l'ordonnance souveraine n°9.852 du 12 juillet I 990 ponant nomi-
nation d'une aide-maternelle dans les établissements scolaires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 mars 
1994; 

Arrêtons : 

ARTICLE PRU.NIIT:R 

Mine Corinne SivrEGNA, Aide-maternelle dans les établissements 
sco- aires, (est. sur sa demande, placée en position de disponibilité pour 
une durée de six mois avec effet au 12 janvier 1994. 

ART. 2. 

Le Secrétaire général du M inislèrc d'État et le D irec leur& la Fonction 
l'ud.:iique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le cinq avril mil neuf 
cent quatre-vingt quatorze. 

Le Ministre d'État, 
J. DuPoNT. 

Arrêté Ministériel n° 94-185 du 5 avril 1994 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'une 
infirmière à l'inspection Médicale des Scolaires et des 
Sportifs. 

Not.is Ministre d'Étai de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 ponant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

	

Vu l'ordonnance souveraine 	6.365 du 17 août 1978 11Xitlil les 

	

conditions d'application de la loi 	975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil (le Gouvernement eh date du 30 Mars 
1%4; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'une infirmière à 
l'Impect ion Médicale des Scolaires et (les Sportifs (catégorie D - indices 
net orés extrêmes 284/409). 

ART. 2. 

Les candidates à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

— être de nationalité monégasque ; 

— être âgé de 35 ans au moins, 

— être titulaire d'un diplôme d'État d'infirmière, 

justifierd'une expérience professionnelle dans un service de méde-
cine scolaire el sportive. 
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ART. 3. 

I.es candidates devront adj esserà la Direction de la Fonction Publique. 
dans les dix jours de la publication du présent arrêté, un dossier com-
prenant : 

une demande sur timbre, 

deux extraits de l'acte de naissance, 

un certificat de bonnes vie et moeurs, 

un extrait dit casier judicia re, 

un certificat de nationalité, 

-- une copie certifiée conforme des diplômes, titres et références 
présentés. 

ART. 4. 

1.e concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

1.te jury de concours sera composé comme suit : 

M. 	le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources 
humaines, Président. ou son représentant. 

M. 	Roger PAssraoN, Directeur tic l'Action Sanitaire et Sociale. 

Mine le Docteur Monique Lnavuy. Médecin-inspecteur de 
l'Action Sanitaire et Sociale. 

MM. Didier GANustuNout. Secrétaire général du Département 
de l'Intérieur, 

le représentant des fonctionnaires auprès de la Commission 
paritaire compétente. 

Le recrutement s'effectuera dans le cadre des dispositions de la loi 
n'' 975 du 12 juillet 1975, susvisée, et de celles de l'ordonnance du 
31) mars 1865 sur le serment des fonctionnaires. 

ART. 7. 

Le Secrétaire général du M inistère d'État et le Directeur de la Fonction 
l'oblique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel thi Gouvernement, le cinq avril mil neuf 
cent quatre-vingt quinone. 

i.e Ministre dÉlat, 
J. DuPowr. 

Vu l'arrêté ministériel n"84-366 du 6 juin 1984 approuvant la nuxli • 
rication apportée aux statuts de l'Association dénommée "Mutuelle 
Familiale et Sociale Monégasque" : 

Vu la requête présentée le 1-  février 1993 par ladite association 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 12 jan-
vie,. 1994 ; 

Arrêtons : 

AR-rt(-t t Preuxtir.k 

Sont approuvées les modifications apportées aux articles 1-, 8. 10, 
32 et 34 des statuts et la création de l'article 8 bis de l'association dénom-
mée "Mutuelle l'amiliale et Sociale Monégasque" par l'assemblée géné-
rale de ce groupement, réunie le 9 janvier 1993. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le cinq avril mil neuf 
cent quatre-vinp quatorze, 

Le Ministre (l'Êta!, 
J. DilvoN-r. 

Arrêté Ministériel n° 94-187 du 7 avril 1994 portant régie-
mentation de la circulation et du rtationnement it l'oc-
casion de l'aménagement du circuit du 52f—  Grand 
Prix Automobile de Monaco. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la Police Générale. modifiée 

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine ; 

Vu fordonwince souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglernettlatiOn de la police de la circulation routière (Code de la ratite). 
modifiée ; 

Vu fordontanee souveraine tu' 5.099 du 15 février 1973 régle-
mentant l'utilisation du port, des quais et des dépendances portuaires, 
modifiée : 

Vu l'arrêté ministériel n° 77-149 du 7 avril 1977 réglementant la cir-
culation et le stationnement des véhicules ainsi que le stationnement 
des bateaux et engins de mer sur les quais et dépendances du port, modi-
fié ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 mars 
1994 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Arrêté Ministériel n° 94-186 du 5 avri11994 approuvant 
les modifications app6rtées aux statuts d'une associa-
tion dénommée "Mutuelle Familiale et Sociale 
Monégasque". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la bi n° 1.072 du 27 juin 1984, susvisée 

Vu l'arrêté ministériel n0  82-375 du 19 juillet 1982 autorisant l'as-
sociation dénommée "Mutuelle Familiale et Sociale Monégasque" ; 

Pour les heroins de l'organisation du 52ème Grand Prix Automobile 
de Monaco et rifin de permettre le montage des installations du circuit, 
le stationnement des véhicules est interdit : 

. A -compter (hi mardi' 5 avril 1994 

Sur la route d'accès au Stade Nautique Rainier 111, dans sa partie 
comprise entre le quai des Etats-Unis et ledit Stade. 

2. A compter (111 mercredi 6 avril 1994 

Sur la brandie Ouest de l'appontement central du Port. 

3. A compter du lundi 11 avril 1994 

Sur le quai Antoine I", dans sa partie comprise entre le virage de la 
Rascasse et le ler appontement (Tribune U). 
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-I A tynnyier du lundi 18 avril 1994 

Sur l'avenue J.1'. Kennedy.dans sa pa riie comprise entre la place 
Sainte-Dévoie et son intersection avec k quai des Liais-Vais (Tribunes 
AI et 1.1). 

5. A compter du mardi 3 Mai 1994 

--- Sur le quai des Liais-Unis, dans sa partie comprise entre la Jetée 
Nord ci son intersection avec k boulevard Louis 11 (Tribune L). 

Sur la darse Sud, au droit de l'Ecole de Voile (Tribune T). 

ART. 2. 

A compter du lundi 2 mai 1994 

Il est insfitué un sens unique de circulation : 

sur l'avenue J.F. Kennedy, en direction de Sainte Dévoie, au droit 
de l'immeuble poilant le n" 9, 

- sur le quai des Etats-Unis, en direoion du boulevard Louis 11, ait 
droit tic l'immeuble poilant le n' 9. 

ART. 3. 

1,,u cas de force majeure, notamment d'intempéries pouvant retar-
der ou empêcher la mise en place des hstallaiions du circuit, les dis-
positions qui précèdent pourront être modifiées par mesures de police. 

ART. 4. 

1.es dispositions qui précèdent cesseront de s'appliquer au fur el à 
mesure du démontage des installations. 

ART. 5. 

I.e présent arrêté sera affiché à la porte du Ministère d'Étal et oppo-
sable aux liers dès le lendemain de cet ;iffichage. 

ART. 6. 

1.e Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur et le Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux Publics et les Affaires Sociales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. da l'exécution du présent arrêté. 

l'ail à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le XX avril mil neuf 
cent quatre-vingt quatorze. 

Le Ministre d'État, 
J. DUPON r. 

Arrêtons : 

A gin  .g i  pimmguiz 

Du samedi 16 avril au dimanche 24 avril 1994, de S heures à 
19 heures, à l'occasion du Vol vo Monte-Carlo Open 1994 : 

1") Un sens unique de circulation est instauré sur le boulevard 
du 1.arvolto dans sa partie comprise ente la from ière Est de Monaco 
et le viaduc du Portier et ce, dans ce sens. 

2') Sur cette parti( de chaussée, le slationnemeni des véhicules 
est autorisé sur la voie aval uniquement. 

Art. 2. 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursui vie confor-
mentent à la loi. 

Art. 3. 

Une ampliation (lu présent arrêté en date du 29 mars 1994 a été trans-
mise à S.É. M. le Ministre d'Étui. 

Monaco, le 29 mars 1994. 

Le Maire, 
A.IVl. 	SIPOK 

Arrêté ililunicipal ri° 94-13 du 28 mars 1994 réglemen-
tant la circulation et le stationnement des véhicules 
ainsi que la circulation des piétons cr l'occasion du 
52t' "Grand Prix Automobile de Monaco et du 
36- Grand Prix "Monaco 17.3", 

Nous, Maire de fa Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillel 1974 sur l'organisation cornmunale ; 

Vu la loi ri" 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine 
public 

Vu l'ordonnance souveraine n" 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation (le la Police de la Circulation routière (Code de la route), 
modi f iée ; 

Vu l'arrêté municipal n° 83-33 du 4 jtfiIleI 1983 fixant les dispositions 
relatives à la circulation et au stationnemem des véhicules en ville ; 

Arrêtons : 

ARRETÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 94-12 du 29 mars 1994 portant déro-
gation temporaire aux prescriptions en vigueur cancer-
liant la circulation et le stationnement des véhicules 
en ville (Volvo Monte-Carlo Open 1994). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu lit loi n° 124 du 15 janvier 193( sur la délimitation du domaine 
publie ; 

Vu l'ordonnance souveraine 0°  1.691 du 17 décembre 1957 pOrtant 
réglementation de la Police de la Circulation routière (Code de la roule); 

Vu l'arrêté municipal n° 83-33 du 4 juillet 1983 fixant les dispositions 
relatives à la circulation et au stationnement des véhicules en ville ; 

AR-11(1.U. PR ENtltirt 

le jeudi 12 niai 1994 
	

(le 6 h 1)0 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le vendredi 13 mai 1994 
	

de 5 h 30 jusqu'à 13 h 00, 

- le samedi 14 ruai 1994 
	

de 7 h 30 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le dimanche 15 mai 1994 (le 7 h 30 jusqu'à In fin des épreuves. 

I") - La circulation et le stationnement tics véhicules ainsi que la 
circulation des piétons sont interdits sur les voies ci-après : 

- boulevard Alberl Vr, sur Imite sa longueur, 

- avenue d'Ostende, sur mute sa longueur, 

- avenue de Monte-Carlo, 

- place du Casino, 

- avenue des Spélupes, soi* tonte sa longueur, 

- avenue des ChrounierS jusqu'au droit de l'entrée du Parking du 
Métropole, 
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--- avenue Princesse Grace, de l'avenue des Spélug,ues au boulevard 
Louis 

bolr leVaal LOUIS II, Mir tOtde sa longueur, 

avenue Président 1.-F. Kennedy, sur toute sa longueur. 

circulation des véhicules autres que ceux relevant du Com té 
d'Organisation, de Police et de Secours, est interdite : 

rue Grimaldi, sur la partie comprise entre la Place Sainte Dévote 
et la rue Princesse Florestine, 

avenue de la C'osta, sur la partie comprise entre l'immeuble por- 
tant le 	3 et l'avenue d'Ostende, 

• quai Anguille 1-, sur toute sa longueur, 

quai Albert 	sur toute sa longueur. 

") - I,a circulation des piétons, non munis de billets ou dc laissez-
passer délivrés par le Comité d'Organisation, est interdite : 

quai Albert ler. sur toute sa longueur. 

bretelle de la Poterie. 

escaliers de la Costa. 

escaliers de. Sainte Dévote, 

avenue de la Costa, dans la partie comprise entre. l'immeuble por-
tant le n° 3 et l'avenue d'Ostende, 

sur le boulevard du Larvotto, du carrefour du Portier à l'avenue 
d'Ostende et sur le Viaduc de Sainte Dévote, 

quai Antoine I", sur toute sa longueur. 

- le sens unique est suspendu et le stationnement interdit : 

-- avenue du Port, de la rue Terrazzani à l'avenue de. la Quarantaine, 
sur toute sa longueur. 

5") le sens unique est inversé : 

-- dans le Tunnel de Serravalle sur toute sa longue:Ir. 

6°) - Le sens unique est suspendu : 

-- rue Grimaldi, sur la partie comprise entre la pla:'.e d'Armes et la 
rue Suffren Reymond, 

- avenue de Fontvieille 

7°) - Un sens unique est établi : 

- rue Princesse Florestine, de la rue Princesse Caroline à la rue 
Grimaldi, 

-- avenue dé Grande-Bretagne, (le l'avenue de la Madone au boule-
vard du Larvotto ; les véhicules relevant (lu Comité d':irganisat ion, (le 
Police et de Secours, ainsi que les taxis, sont autorisée à circuler dans 
les deux sens sur l'avenue précitée. 

8°) - Un sens unique est inversé : 

- rue Suffren Reymond, (le la rue Louis Notari à ia rue Princesse 
Florestine. 

Aar. 2. 

A) - le jeudi 12 mai 1994 	de 4 h 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

-- le vendredi 13 mai 1994 	de 4 h 00 jusqu'à 13 h 00, 

- le samedi 14 niai 1994 	de 4 h 00 jusqu'à la fin dos épreuves, 

- le dimanche 15 mai 1994 de 4 h 00 jusqu'à fa fin des épreuves, 

Le stationnement des véhicules autres que ceux relevant du Comité 
d'Organisation est interdit : 

- rue Grimaldi, sur toute sa longueur, 

- avenue de la Costa, sur la parie comprise entre l'immeuble por-
tant le n" 3 et l'avenue d'Ostende, 

-- rue Princesse Antoinette, sur butte sa longueur, 

- rue Louis Notari, dc la rue Suffren Reymond à la rue Princesse 
Antoinette, 

-- avenue de la Quaramaine, sur .oute sa longueur. 

131- le jeudi 12 niai 1094 	de b h 00 jusqu'à la On des épreuves. 

le samedi 14 mai 1994 	dc 7 h 30 jusqu'à la fin des épreuves, 

-- le dimanche 15 niai 1994 de 7 h 30 jusqu'à la fin des épreuves. 

la circulation et le stationnement des piétons sont i rueidits dans les 
diverses enceintes, à moins que ces derniers ne soient munis de billets 
correspondant auxdites efiCeirgeti. 

C) -- le samedi 14 mai 1994 de 4 h 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le dimanche 15 mai 1994 de 4 h 00 jusqu'à la fin des épreuves. 

le stationnement des véhicules sour interdit 

- Square Théodore Gastaud, dam sa totalité. 

- rue Louis Notari, dans sa partis comprise entre la rue Princesse 
(-aniline et la t-tic Suffren Reymond, 

ART. 3. 

- le jeudi 12 mai 1994 	(le ti h 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le vendredi 13 mai . 1994 	de 5 h 30 jusqu'à 13 11.00, 

- le samedi 14 mai 1994 	de 7 h 30 jusqu'à la fin des épreuves, 

-- le dimanche 15 mai 1994 (le' h 30 jusqu'à la fin (les épreuves. 

- la circulation de tous véhicules mires que ceux relevant du Comité 
d'Organisation, les véhicules (le Police, de Secours est interdite sous le 
Tunnel de Fontvieille, dans sa partie comprise entre le quai Antoine l-
et S'embranchement du boulevard Charles III, dans le tunnel T4 com-
pris entre le quai Antoine 1" et l'embranchement du tunnel vers le bou-
levard Charles HI, ainsi que dans le urine] T5 sur toute sa longueur ; 

- dans ces mêmes parties de tunnel, le sens unique de circulation 
est suspendit al« jours et heures sus-indiqués ; 

- le staliolllicnient des véhicules est interdit, rue Su ffren Reymond, 
sur toute sa longueur ; 

- le stationnement des véhicules est également interdit rue PrilleetiSe 
Caroline, sur toute sa longueur ; 

- le stationnement des véhicules est autorisé à cheval sur le trottoir, 
aux emplaceinents autorisés, sur le boulevard Princesse Charlotte. 

An. 4. 

-- le samedi 14 mai 1994 	dc 7 h 30 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le dimanche 15 mai 1994 de 7 h 30 jusqu'à la fin- des épreuves, 

- lit circulation des véhicules est interdite rue Philibert Florence 
et rue des Remparts ; 

2)° -.le sens giratoire de Monaco-Ville (avenue des Pins, place de 
la Visitation, rue Princesse Marie (le Lorraine, rue Philibert Florence, 
rue des Remparts, Place du Palais, rue Colonel Bel lando de Castro, ave-
nue Saint-Martin) est suspendu. 

Aar. 5. 

- le samedi 14 niai 1994 	de 7 h 30 jusqu'à la lin des épreuves, 

- le dimanche 15 niai 1994 de 0 1100 jusqu'à la fin des épreuves ; 

- la circulation des véhicules non immatriculés à Monaco ci dont 
Ips conducteurs ou passagers ne sont ras 1111111iti de billets délivrés par 
le Comité d'Organisation, est interdite Sur l'avenue de la Porte Neuve ; 
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- l'accès des piétons par la rampe Major est libre ; 

- ta cireulation est interdite aux personnes non munies 	billets 
délivrés par le Comité d'Organisai ion : 

avenue de la Porte Neuve, 

avenue de la Quarantaine, 

rue des Remparts, dans les emplacements réservés, 

terrasse du Ministère d'État (nouveaux bâtiments). 

Mn. 6. 

Du lundi 9 nu dimanche 15 niai 1994, le stationnement et la circu-
lation des véhicules sont interdits : 

- sur le quai Antoine 1". en dehors des emplacements déterminés 
par le Service. d'Ordre, du restaurant "La Rascasse" au parking du 
lAisiaage d'or 

-- un double sens sera instauré sur la voie amont du quai Anloine 1-  ; 

- seul le stalionnement longitudinal, côté amont, quai Alanine I', 
sera autorisé, 

Cette interdiction ne s'applique pas aux véhicules des services d'ordre, 
de sécurité, des organisateurs et des concurrents. 

ART. 7. 

Du jeudi 12 au dimanche 15 mai 1994, la circulation et le station-
nemcnt des véhicules autres que ceux de l'Organisation, de Police, de 
Seccurs et des concurrents, sont interdits sur le boulevard du Larvotto, 
dans sa partie comprise entre l'avenue d'Ostende et le début dit tunnel 
sous l'Hôtel Loews. 

ART. 8. 

- le jeudi 12 mai 1994 	(le 6 h 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le samedi 14 mai 1994 	de 7 h 30 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le dimanche 15 mai 1994 tic 7 h 30 jusqu'à la fin des épreuves, 

l'accès aux immeubles en bordure ou inclus dans l'enceinte du cir-
cuit, ainsi que ceux situés sur les portions de voies interdites à la cir-
culation sera autorisé : 

- aux seuls habitants desdits immeubles sur présentation de leurs 
pièces d'identité, 

-- aux personnes travaillant dans ces immeubles sur présentation de 
leur permis de travail, 

-aux porteurs de laissez-passer délivrés par l'Automobile Club de 
Monaco. 

Ani. 9. 

Lu mercredi 11 niai 1994, à 20 h 00 au dimanche 15 mai 1994, à 
20 h 90, le stationnement des véhicules est interdit avenue Prince Pierre 
entre la place d'Armes et la place de la Gare. 

ART. 10. 

Toute infraction au présent arrêté Sera constatée et poursui vie con for-
ménzut à la loi. 

ART. 11. 

Une ampliation du présent arrêté en date du 28 mars 1994 n été trans-
mise à S.E. M. le Ministre d'État. 

Monaco, le 28 mars 1994. 

Alaire 
A.M. CAmPORA. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE 1 'ÉTA7' 

Direction de la Fonction Publique. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indications 
figurant in fine des avis de recrutement. 

A vis de recrutement n' 94-74 d'un contrôleur aérien au 
Service de l'Aviation Civile. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un contrôleur aérien au Service de l'Aviation 
Civile. 

La durée de l'engagement sera de trois ails, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonctian a pour indices majorés 
extrêmes 356/476. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins. 

- être titulairedu baccalauréat ou justi fier d'un ni veau d'éiudes équi-
valent à celui de ce diplôme, 

-- posséder une expérience dans le domaine dit contrôle aérien, 

- justifier d'une bonne connaissance de la langue anglaise des 
notions de langue italienne seraient appécié.es. 

A vis de recrutement n° 94-76 de personnel enseignant et 
assistant dans les établissements scolaires. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'elle va procé- 
der au recrutement, pour l'année scolaire I 9941995, de personnel ensei- 
gnant et assistant dans les disciplines ou emplois. 

- Histoire et Géographie. 

- Lettres. 

- Mathématiques. 

- Philosophie 

- Sciences économiques. 

- Sciences Naturelles. 

- Sciences Physiques. 

- Allemand. 

-- Espagnol. 

- Italien. 

Titres demandés : Agrégation ou C.A.P.E.S. 

A défaut de candidats possédant ces titre;, les etiiplois à pourvoir 
pourront être confiés à des agents titulaires (là la licence ou de.la  maI- 
irise, dom la rémunération sera celle des adjoints d'enseignement. 

- Option Internationale (secondaire). 

- Anglais intensif (primaire). 
* Anglais 
* Histoire et Civilisation américaine, 
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Qualifications dr,inamlées : 

Enseignement de la langue : 

être natif dim pays où la langue concernée est habituellement pra-
liguée el avoir été instruit dans cette langue au niveau universitaire ou 
bien justifier d'un niveau de bilinguisme approfondi et posséder une 
tOrmation uni vesitai re dans la spécialité. 

Enseignemmt de l'histoire et de la civilisation anglaise et ainéri-
(aine : 

étne natif d'un pays où la langue coneemée est habituellement pra-
tiquée et avoir été instruit dans cette langue jusqu'au niveau universi-
taire 

* posséder des diplômes universitaires dans la discipline mention-
née ci-dessus ; 

justifier si possible d'une expérience pédagogique. 

Initiation à la langue anglaise (préscolaire et primaire) 

Quidificalions demandées : 

* être natird tin pays où la langue concernée est habituellement pra- 
tiquée et  avoir élé instruit clans cette langue jusqu'au niveau universi-
taire ou bien être bilingue et justifier d'une formation ainsi que d'une 
'Indique de qualité dans la spécialité. 

-- Technologie 

Titres demandés : C A .P.F.T. 

A défaut de (And idats possédant ce titre, les emplois, pourvoir pour-
ront être confiés à des agents titulaires de diplômes de la spécialité et 
possédant des références professionnelles. 

-- Menuiserie 

Quali fications demandées dans la spécialité ainsi que références pro-
fessionnelles. 

Professeur d'enseignement général 

Qualifications demandées dans la spécialité ainsi que références pro-
fessionnelles. 

--- Comptabilité et gestion 

Hôtellerie (restaurant - hébergement) 

Economie familiale et sociale 

-- Enseignement technique de collectivité 

— Mécanique générale 

Electricité 

Titres requis : 

- 

* 

A défaut de candidats possédant ces titres, les emplois à pourvoir 
pommait être confiés à des agents, soit titulaires du D.E.C.F. (lu D.E.C.S., 
du B.T.S., du [Inn., du 13.E.1. ou du 13.P. qui devront justifier, s'ils 
n'ont pas encore enseigné : 

* de deux ans au moins de pratique professionnelle pour les ensei-
gnements théoriques ci-après : 

— commerce (option comptabilité) 

— économie familiale et sociale 

* de cinq innées au moins de pratique professionnelle se rappor-
tant aux enseignements professionnels pratiques ci-après 

— industrie mécanique 

— industrie ch: bâtiment 

— industrie électrique 

— hôtellerie (restauration - hébergeaient) 

— Enseignement primaire - Professeur des écoles - Instituteurs et 
Institutrices. 

Titres requis 

Diplôme professionnel de professeur des écoles 

Diplôme d'instituteur 

Certificat d'aptitude pédagogique (C.A.P.) ou diplômes équivalents 

A défaut (le candidats titulaires de ces titres, les emplois à pourvoir 
pourront être confiés à des agents possédant au minimum un diplôme 
de licence et justifiant si possible de références prolèssiennelles. 

— Dessin et Musique 

Titres requis : Agrégation ou C.A.P.E.S. 

A défaut de candidats possédant ces titres, les postes à pourvoir 
pourront être confiés à des agents soit titulaires de la maîtrise ou de la 
licence dont la rémunération sera celle des adjoints d'enseignement, ou 
bien à des agents qui seront recrutés au niveau correspondant à leur 
qualification dont la rémunération sera celle des chargés d'enseigne-
ine nt, 

l;ducation physique et sportive - Natation 

Titres demandés : C.A.P.F.P.S. 

A défaut de candidats possédant ces titres, les postes à pourvoir 
pourront être confiés à des agents titulaires d'une licence ou (l'une mai-
irise de la spécialité, du diplôme de professeur adjoint d'E.P.S., du 
diplôme de maître d'F.P.S. ou de titres équivalents. 

-- Enseignement de la langue monégasque 

Qualifications demandées dans la spécialité 

Assislantsttes) de langues étrangères 

* Allemand 

* Anglais 

* Espagnol 

Qualifications demandées : 

* être natif d'un pays où la langue concernée est habituellement 
pratiquée et avoir été instruit dans cette languie jusqu'au niveau uni-
versitaire. 

Les candidats ou candidates devront adresser leur demande écrite à 
la Direction de la Fonction Publique -13.1'. le 522 - MC 98(115 Monaco 
Céclex - dans les dix jours de la publication du présent avis au "Journal 
de Monaco". 

Les pièces à fournir obligatoirement, à peine de non recevabilité de 
la demande, sont les suivantes : 

a) Pour tous les candidats y compris ceux ayant déjà un dossier consti-
tué auprès de la Direction de la Fonction Publique : 

— une fichue de renseignements dûment remplie, fourniesur demande 
par cette Direction. 

b) Pour les candidats n'ayant pas encore un dossier constitué auprès de 
ladite Direction : 

— un extrait de l'acte de naissance ou fiche inch vicluelk d'état Civil ; 

— un extrait dit casier judiciaire 

— une copie certifiée conforme des diplômes et références présen-
tés ; 

— un certificat dé nationalité (pour les candidats de nationalité moné-
gasque). 

Les personnes qui auraient fait acte de candidature antérieurement 
alti présent avis sont invitées à renouveler leur demande. 

Il est rappelé à cette occasion : 

—que conformément à la législation en vigueur, la priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque qui possèdent 
au moins les titres nécessaires pour assurer une suppléance 

— que les conditions de service et de rémunération indiciaire seront 
les mêmes que celles en vigueur en France dans les établissements cor-
respondant pour des enseignants possédant les mêmes qualifientions. 

Il est précisé, enfin, que certains des postes à pourvoir n'impliquent 
pas un service d'enseignement à temps complet. 
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A vis de remuement 94-77 de personnel administra-
tif teilm igue et de service dans les établissements sco-
laires. 

1.a Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'elle va être pro 
cédé au recrutement de personnel dans les établissements scolaires de 
1a Principauté en vue de pourvoir les postes ci-après pour la durée de 
l'année scolaire 1994-1995. 

-• Répétiteurs • Répétitrices 

Titres requis : D.E.U.G. Ou diplôme équivalent 
A défaut de candidats possédant ces titres, les emplois à pourvoir 

pourront être confiés à des personnes titulaires du baccalauréat, dont la 
rémunération sera cel le c(Trespondant à l'échelon stagiaire. 

L'horaire de travail hebdomadaire est fixé à 36 heures. 

Secrétaires 

Titres requis Diplôme dans la spécialité. 

--- Agent technique de laboratoire 

Conducteur Offset 

Factotums 

Agents de service 

Concierge et aide,-conclerge 

Appariteur 
Conditions requises pour les catégories d'emploi ci-dessus : 

Références professionnelles. 

- Aides-maternelles 
Conditions requises : Références professionnelles et avoir satisfait 

aux tests d'a ptintde concernant la profession. 

Les candidats ou candidates devroni adresser leur demande écrite à 
la Direction (le la Fonction Publique-13.P. n° 522 - MC 98015 Monaco 
Cedex - dans les dix jours de la publication du présent avis au "Journal 
de Monaco". 

Les pièces à fournir obligatoirement, à peine de non recevabilité de 
la demande, sont les suivantes : 

a) Pour tous les candidats y compris ceux ayant déjà un dossier consti-
tué auprès de 1;1 Direction clé la Fonction Publique : 

une fiche. de renseignements dfinicnt remplie, fournie sur demande 
par cette Direction. 

b) Pour les candidats n'ayant pas encore tin dossier constitué auprès tic 
ladite Direction : 

-- un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil ; 

un extrait du casier judiciaire 

- une copie certifiée cenfonne (les diplômes et références présen- 
tés 

-tin ces tif 	nationalité (pour les candidats de nationalité moné- 
gasque). 

Les personnes qui auraient rai t. acte (le candidature antérieurement 
au présent avis sont invitées à renouveler leur demande. 

Il est rappelé à cette occasion que conformément à la législation en 
vigueur, la priorité d'emploi sera réservée, à qualification égale, aux 
candidats de natonalité mortégasee. 

Apis de recrutement n° 94-78 d'un homme de peine au 
Service du Contrôle Technique et de la Circulation, 

La Direction de:la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un homme de peine au Service du Contrôle 
Technique et (le la Circulation, à compter du 9 juin 1994. 

La durée de l'engagement sera d'un an, là période (l'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 211/294. 

I.a fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer len-
tretien des parkings publics, y compris la nuit, les dimanches et jours 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-- être âgé de 21 ans au moins et de 55 ans au plus, 

- être titulaire (lu permis de conduire de la catégorie "13" (véhicules 
de tourisme), 

- justifier d'une expérience en matière d'entretien de parking. 

Apis de recrutement n° 94-79 (l'un homme de peine au 
Service du Contrôle Technique et de la Circulation. 

La Di-ection de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un homme de peine au -Service du Conti-Ne 
Technique et de la Circulation, à compter du 9 juin 1994. 

La dotée (le l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 211/294. 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer l'en-
tretien de.; parkings publics, y compris la nuit, les dimanches et join:~ 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-- être âgé de 21 ans au moins el (le 55 ans au plus, 

-- être in ulaire du permis de conduire de la catégorie "13" ( véhicules 
de tOurisine), 

- justifier d'une expérience en matière d'entretien (le parking. 

Avis de recrutement n° 94-80 d'un gardien de parking au 
Service du Contrôle Technique ei de la Circulation, 

La Direction (le la Fonction Publique fait savoir qu'il vii être pro-
cédé au recrutement d'un gardien de parking (responsable de l'équipe 
de nettoyage) MI Service du Contrôle Technique et de la Circulation, à 
compter da 	juillet 1994. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'écliellè indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 230/304. 

La fonction afférente ) l'emploi consiste notamment à assurer l'en-
tretien des parkings publics, y compris la nuit, les dimanches et joie 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins et de 55 ans au plus, 

-être titulaire du permis de conduire de la catégorie "13" (véhicules 
de tourisme), 

- justifier d'une expérience en matière d'entretien de parking. 
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A vis de recrutement n° 94-81 d'un gardien de parking au 
Service du Contrôle Technique ci de la Circulation. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il sera procédé 
au recrutement d'un gardienne parking au service du ("ontrôle Technique 
et de la Circulation. à compter du ler juillet 1991. 

1.a durée de l'engagement sera de trois .ris, la période d'essai étant 
de six mois, 

L'échelle indiciaire afférente à la halenait a pour indices majorés 
extrêmes 230/304. 

,a fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la sur-
veillance des parkings, y compris la nui t.1(.”: dimanches et jouis fériés. 

I,es conditions à remplir sont les suivantes 

-- être âgé de 21 ans au moins et de 55 ans au plus, 

-être titulaire du permis de conduire de !a catégorie "B'' (véhicules 
de tourisme). 

- .justifier des rudiments d'une langue étrangère (anglais. allemand, 
italien), 

-- justifier d'une expérience en matière de gardiennage de parking. 

Ails de recrutement n° 94-82 de deux chefs de pare au 
Service du Contrôle Technique et de la Circulation. 

La Direction de la Fonction Publique fi it savoir qu'il sera procédé 
:ici recrutement de deux chefs de parc titi Seuice du Contrôle Technique 
et de la Circulation, à compter du I" juillet 1994. 

1,a durée de l'engagement sera de trois ;ms, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 238/324. 

La fonction afférente ;i l'emploi consiste notamment à assurer la sur-
veillance des parkings. y compris la nuit, les dimanches et jours fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans an moins et de 55 ans au plus, 

--être titulaire du permis de conduire de la catégorie "B" (véhicules 
de tourisme), 

-- justifier des rudiments d'une langue étrangère (anglais, allemand. 
italien), 

- justifier d'une expérience en matière de gestion du personnel, de 
surveillance et de gardiennage de parking. 

ENVOI Des nossiERs 

En ce qui concerne les avis de recrutement visés ci-dessus, les can-
didats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique - Boîte 
Postale n° 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un délai de dix jours 
à compter de leur publication au "Journal de Monaco", un dossier com-
prenant : 

- une demande sur papier-libre accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

- une fiche tue renseignements (à retirer à la Direction de la 'onction 
Publique) dûment remplie, 

- un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'étai civil, 

- un extrait du casier judiciaire,  

-- une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

- un cert 'fient (le nationatité (pour les jx-rsonnes de »animalité moné-
g,asque 1. 

1.es candidats retenus seront ceux prêsenlant les titres el références 
les plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi tuxordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
E7' DES AFFAIRES SOCIALES 

Service des Relations (lu Travail. 

Communiqué n° 94-2 f du 25 mars 1994 relatil'à la rému-
nération minimale du personnel des commerces de 
gros applicable à compter du 1- septembre 1993. 

It cst porté A la connaissance des partenaires sociaux que, dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n° 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi n" 1,068 du 
28 décembre 1983, les sahires minima du personnel des commerces 
de gros ont été revalorisés à compter du I" septembre 1993. 

Cette revalorisation est ntervenue comme indiqué dans les barèmes 
ci-après : 

GRILLE DES SALAIRES AU I" SEPTEMBRE, 1993 : 

SALAIRE 
NIVEAUx 	 .u. i",eplentbre 1993 

5 890 
I 	2 	 5 949 

3 	 6 009 

5 949 
Il 	2 	 6 068 

3 	 6 190 

6 068 
III 	2 	 6 250 

3 	 6 438 

6 339 
IV 	2 	 6 593 

3 	 6 856 

1 	 6 769 
V 	2 	 7 107 

3 	 7 462 

1 	 8 219 
VI 	2 	 8 712 

3 	 9 235 

8 843 
VII 	2 	 9 463 

3 	 10 125 

I0404 
VIII 	2 	I 1236 

3 	12 135 

IX 	I 	13 525 
2 	15 148 

X 	1 	18 727 
2 	 22 473 
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Rappel S.M.I.C. ;tu I-  juillet 1993 

-- salaire horaire  
	

14,83 F 

salai e mensuel (39 heures hebdomadaires) 
	

S  886,27 I' 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrété ministériel n" 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent (l'ire majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5(4 de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus lu titre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du trivail et les mala-
dies professionnelles. 

INFORMATIONS 

La Semaine en Principauté 

Ilanifestations et spectacles divers 

Salle Goillier 

Printemps des Arts de Monte-Carlo 

vendredi 8 avril, à 21 h. 
Concert par le Concerto Kaki, les Sacqueboutiers de Toulouse ci 

l'Ensemble vocal Sagittarius sous la direction de Gusrav Leonhardt 

au programme : Bach. Bononcini 

mercredi 13 avril, à 21 h, 

Concert par l'Unglish Chamber Orchestra sous la direction de 
Paul Barrit, 

Solistes : Paul Parritt, violon, et William Ikrtnet. flûte 

au pingramme : Bach, Mozart, Haydn 

samedi 16 avril, à 21 h, 

Récital Paul Badura-Skoda. pianoforte et piano. 

au programme : Mozart. Beethoven. llaydn„5"chttbert 

Auditorium Rainier Ill du Centre des Congrès 

Printemps des Arts de Monte-Carlo : 

dimanche 10 avril, à 18 h, 

Concert Symphonique par l'Orchestre Philharmonique de Monte-
Carlo sous la direction de Lawrence Foster 

solistes : Christian Zaeharias, Marie-Louise Ifinricks, pianos, Edith 
Wiens, soprano 

au programme : Mozart, Mahler 

dimanche 17 avril, à 18 h, 

Concert Symphonique par l'Orchestre Phiharmonique de Monte-
Carlo sous la direction de Lawrence Easter 

Soliste : Vadim Replu. violon 

au programme Mozart, Schubert 

Théâtre Princesse Grace 

lundi 11 avril, à 18 h, 

Sous l'égide-  de la Société Dante Alighieri, conférence par Claude 
Lacroix : Il Palio di Siena (avec film vidéo) 

Salle des Variétés 

Printemps des Arts de Monte-Carlo : 
Festival du film musical : 

vendredi 8 et dimanche IO avril, t 18 h 30, 
samedi 9 avril, à 2 I h, 
Samson et Dalila de Saint-Saëns sous la direction de ,lutins Rudel 

lundi 11 et mardi 12 avril, à 18 h 30, 
La maison des niants de Jarracck. sous la direction musicale de 

Claudia Abbado 

du mercredi 13 au vendredi 15 ;mil, à 18 h 30, 
Elektra de Richard Strauss, sons la direction musicale de Chiudio 

Abbado 

du samedi 16 avril, à 21 h 
dimanche 17 et lundi 18 avril, à 18 h 30. 
Latcho Drorno clé Triny Gai« 

Printemps des Arts de Monte-Ca •It) : 
Récital de jeunes solistes : 

samedi 9 avril, à 18 h, 
Anne Gamine!, violoncelle, et Roger Alunir°. piano 
au pn4.,,ramme: Chopin,Schumatut,Tchanavski.bebussy.G. Gamine! 

(création mondiale) 

samedi 16 avril, à 18 h. 
Quatuor Debussy 
au programme : Webern. Janaeek, Kurtag. Ravel 

Chapelle de la Visitation 

vendredi 15 avril, à 20 h 30, 
Sous l'égide de l'Association des Amis de la Musique de Monaco, 

concert par le Quatuor Chôros 

Musée Océatrographiqfte 

tous les jours. à 10 h 30, 14 h 30 et 16 h 30, 
projection de films - "Les aventues du Commandant Cousteau à 

bord de l'Alcyonc" 

jusqu'au 12 avril, 
Les trésors de la Mer 

du 13 au 19 avril, 
Tasmanie, une lie s'éveille 

Hôtel de Paris - Salle Empire 

samedi 16 avril, à 21 h, 
Nuit mexicaine 

Bar de Mâte! de Paris 

chaque samedi et jeudi, de 16 h 18 h, 
Noëlle Pichon, harpiste 

Cap de Paris 

du samedi 9 au dimanche 17 avril, 
Soirées mexicaines 

Terrasses du Casino 

du lundi I 1 au samedi 16 avril, 
Village mexicain 

Chiala Le Sporting 

mercredi 13 avril, à 18 h 15, 
Projection du film t3artholomé dc. Las Casas, de Sergio Olhovich 

Hôtel Hermitage - Salle Belle Epoque 

vendredi 8 avril, à 21 h, 
Nuit Escoffier 
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Cabaret du Casino 	 j 	Manifestations sportives 

jusqu'au 25 juin, 
tous les soirs, sauf le mardi, rl 21 h, 
D'hier spectacle : Beaulies 94 

Le Folh Russe - Hôtel Loues 

tous les sons, sauf le lundi, 
Diner spectacle Deiirrosio 
Spectacle à 22 h 30 

Port de Uonivieille 

mus les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante 

Expositione 

Musée National 

jusqu'au 8 avril, 
La poupée Barbie : Anniversaire à Monaco 

Alaismi le l'Amérique Latine - Europa Résidence 

jusqu'au samedi 9 avril, 
Exposition d'oeuvres artistiques du Collectif spontané 

du lundi I I au samedi 16 avril, 
Exposition d'art contemporain mexicain 

Stade Louis Il  

mercredi 13 avril, à 20 h 30, 
Football : 	- Champions League : 
Monaco - Fr Barcelone 

Mante-Carlo Country Club 

du samedi 16 au dimanche 24 avril, 
Championnats Internationaux de Tennis de Monte-Carlo : 
"Volve Monte-Carlo Open 94" 

Baie de Monaco 

samedi 16 et dimanche 17 avril, 
Voile : IIIème Challenge Inter-Banques Trophée S.F.M .I.  

Monte-Carlo Golf Club 

dimanche Ill avril, 
Les Prix Van Antwerpen - Stableford 

I Mei de Paris - Salons Beaumarchais et Bosio 

du mardi 12 au samedi 16 avril„ 
Exposition d'art traditionnel mexicain 

Espace Fontvieille 

jusqu'au I 1 avril, 
Sème Salon Décoration et Jardin 

Musée ecéanographique 

Expositions permanentes : 
Découverte de l'(Icéan 
Baleines et dauphins de Méditerranée 
Structures intimes des biomittémux 
Art de la nacre, coquillages sacrés 

jusqu'au 5 juin 
Exposition d'reuvrcs de l'artiste-peintre Mathurin Meheut 

Congrès 

Miel de Paris 

jusqu'au 9 avril, 
Renault Masters 

Hôtel Hermitage 

les 9 et 10 avril, 
Réunion Aimait,' Executive Institute 

du 14 au 18 avril, 
Réunion Intertax 

du 15 au 17 avril 
Réunion Scottish Life Assurance 

du 15 au 18 avril, 
Réunion Continentale Assurance 

Hôtel Lotus 

du 15 au 18 avril, 
American College of Switzerland 

Hôtel Métropole 

du 13 au 16 avril, 
Lainai' Life Insurance 

LES ORGUES DE LA PRINCIPAUTË 
DE MONACO 

par M. Fernand 13Eirranuo, 
Directeur honoraire de l'Académie de Musique Rainier III, 

membre de la Cnrtunission des Orgues 

La première pierre de l'actuelle cathédrale, est posée le 6 janvier 1875. 
Construite sur les plans de l'architecte Charles LtwoRmomo, elle est duc au 
labeur incessant du Prince CHARLES 	1818-1889) qui, pour affirmer 
davantage sa souveraineté, désirait l'érection de Monaco en diocèse, ce (pli 
fui réalisé le 15 mars 1887. 

Inaugurée le 5 avril 1884, elle eut un orgue dès ce moment-là, installé 
près du maître-autel, orgue dont nous reparlerons plus loin, à propos des 
"orgues de chreur". 

A la tribune, au-dessus du narthex, fut placé, probablement vers 1906, 
un petit instrument de I I jeux, provenant du Collège Saint-Charles de 
Bordighera, collège dirigé par les Frères des Ecoles Chrétiennes, Avant 
cette affectation, il était certainement en place dans la chapelle du collège 
Saint-Charles que les frères possédaient à Marseille, Sa facture, que l'on 
pent attribuer i François MAI», pourrait remonter aux environs de 1875. 

Son joli buffet était néo-gothique, la console à deux claviersdc 54 noies, 
le pédalier de 13 ou 14 notes. 

Composition, bien dans l'esprit de la fin du XIX' siècle 

Grande orgue 

Bourdon 16 

Montre 8 

Flûte harmonique 8 

Prestant 4 

Plein jeu 

Récif expressif 
Bourdon 8 

ViOle de gambe 8 
Voix célestes 8 

Hautbois 8 

Trompette 8 
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Pédalier 

ileae. I6 

Cet instrument servit ,galement à accompagner la Mail rise de Monseigneur 
Pi.naucitoT, jusqu'aux environs de 1920-21. lin 1923 il fut vendu h la 
paroisse Saint-André de Gap, où il se trouve toujours d'ailleurs. 

I.e désir de doter la Cathédrale d'un instrument digne de ce monument, 
se manifeste par une anionce dans le "Journal de Monaco" du 6 novembre 
1917 ci aussi par  une  correspondance soutenue. 

Sa composition originale de 1910 - pour le Baron de l'Espée - avec un 
clavier de piano affecte à des effets spéciaux, fut repensée el transformée 
par Charles MUTIN, successeur du célèbre CAvAim..E-Cout., qui en fit un 
grand instrument de 50 jeux réels, disposé de chaque chié de la grande tri-
bune. de part et d'autre de la Maîtrise. 

Console à trois claviers de 61 notes. 

Pédalier de 32 notes. 

Composition : 

Grand orgue 

Bourdon 16 

Montre 16 

Monte g 

Flûte harmonique 8 

Viola 8 
Bourdon 8 

l'restant 4 

Flûte octaviante 4 

Plein jeu 
Doublette 2 

Quinte 2 2/3 

Tierce I 3/5 
Septième I 2/7 

Bombarde 16 

Trompette 8 

Clairon 4 

Positif expressif 

Flûte traversière 8 

Salicionnal 8 

Unda Maris 8 

(Ir de nuit 8 

Flûte douce 4 

Flageolet 2 

Voix humaine 8 

Clarinette 8 

Trompette harmonique 8 

Soprano harmonique 4 

RéCif expressif 

Quintaton 16 

Diapason 8 

Flûte harmonique 8 

Viole de gambe 8 

Voix céleste 8 

Flûte octaviante 2 

Basson 16 

Basson-hautbois 8 

Trompette harmonique 8 

Clairon harmonique 4 

PLin jeu 4 rangs 

Octavin 2 

Pédalt 

Basse acoustique 32 

Gosse utile 16 

Violon basse 16 

Soubasse 16 

Flûte ouverte 8 

Violoncelle 8 

B.nirdon 8 

Flûte 4 

Quinte 5 1/5 

Tuba magna 16 

Trompette $ 

(:lairon 4 

hélait somptueux „. les anches possèdaient un timbre incisif, mordant. 
terrifiant même 11.es fonds étaient magnifiquement trWIleux et chantaient 
à merveille. Le tout ne. manquait pas de grandeur et de noblesse et s'ins-
crivait bien dans la lignée. des grands ensembles symphoniques de l'époque 

SAORUIN). 

Ln généreux mécène M. Jean BARIL lotom, Consul de Monaco à Genève. 
en Fo don à la Cathédrale. 

L'inauguration eut lieu le 8 avril 1922, notamment par le titulaire Fonde 
Bot IltDON, disciple de Louis VIERNE., ("Journal Officiel" du 11 avril 19221. 

Fit 1949, Théodore 	de Toulouse, fait la transformation suivante : 

Positif. suppression du Salicionnal et de l'Ulula maris. Ajouts : 
Principal 8. Nazard. Tierce. Plein jeu 3 rangs. Cornet 5 rangs. 

Récif. suppression de la Flûte de 2. Ajout : Flûte 4. 

Ln 1951, ce MturiN-C,rvmutti-Coll, était électrifié el augmenté de 
12 jeux par le même Puera. Marcel Dune l'inaugurait en janvier 1952. 

Malgré les restau rations et Te maniements sueeessi fs, l'instrument cachait 
mal son fge. Aussi le Gouvernement Princier décida-t-il soit remplacement 
par tin orgue neuf de 60 jeux. Voulu (l'esthétique française, sur le modèle 
dut Grand 16 pieds de Doss HIMOS, il fut construit en 1975 par maison 
Jean-Loup BoissEAti de Poitiers et inauguré le 10 octobre 1976, nitr Pierre 
COCIiteREAU, alors organiste de Notre-Dame de Paris. en presence de 
L.L.AA.SS. le Prince Souverain et la Princesse de Monaco, avec le pro-
gramme suivant :Improvis.ations liturgiques de circonstance. Offertoire de 
la Messe des Paroisses de François COUPER try, Prélude et fugue en ut majeur 
de J.S. BAcit. Deux chorals du même. Evocation de M. DUPRÉ. 

De nombreux récitals ont été donnés depuis 1922, par des Malres répu-
tés, parmi eux : André. PAPONEAU, Louis VIERNE, Georges BONNET, Er mand 
BONNE., William Monurm, Maurice DURUELE, GastOn LrrAtzti, Marie-
Claire ALAIN, Marcel DUPRE, Pierre CoottiREA0, Henri CAROL, René 
SAORGIN, Philippe LlirEBVRE, André !soin ... 

A, noter que de 1922 à 1969. ces instruments ont également servi à 
accompagner la Maîtrise. 

Malheureusement les parties mécaniques ayant beaucoup souffert, 
notamment des variations de la température et de l'hygrométrie, le 
Gouvernement Princier décida en 1987 de faire relever l'instrument. 

Un important nilVall de restauration fut alors confié à la Maison TAMIMRINI 
de Crema (Italie), avec mission de conserver intacte la très belle harmoni-
satinn d'origine (R, SAottritN). 

La palette sonore dans sa globalité est restée la même, cependant quelques 
aménagements sont venus l'enrichir : 
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Ajouts : 1.1n Bourdon de 16 au Récit. 

t1ne 1rompetle de 8 et la séparation des rangs du Cornet, au-
dessus de Récit. 

Un second Clairon de 4 à la Pédale. 

('elle restauration qui a été coricune avec un soin et un art remarquables, 
I .K.rinet aux 4,840 tuyaux de chanter à nouveau et magnifiquement. 

Il fut inauguré le dimanche 29 mai 1988 par Philippe Lumsvar. titu-
laire de Notre-Dame de Paris, avec la participation de René SM)RCIti, 

la ire de la Cathédrale de Monaco. 

Composition de ce 4 claviers. ro fenêtre, pédalier : 

Grand orgue (56 notes) 
Montre 16 
Bourdon 16 
Montre 8 
Bourdon 8 
Mute harmonique 8 
Prestant 4 
Flûte 4 
Doublette 2 
Quarte 2 
Nazard-Tierce 2 2/3-1 3/5 
Grosse tierce 3 1/5 
Grosse fourniture 3 rangs 
Ifourniture 5 rangs 
Cymbale 4 rangs 
Bombarde 16 
Trompette 8 
Clairon 4 
Grand cornet 5 rangs 
Chamade 8 
Chamade 4 
Récit expre.ssif (56 notes) 

Bourdon 16 
Principal 8 
Ulula Maris 8 
Cor de nuit 8 
Principal 4 
Flûte 4 
Flageolet 2 
Sifflet 1 
Plein jeu 5 rangs 
Hautbois 8 
Voix humaine 8 
Bombarde 16 
Trompette 8 
Clairon 4 

Positif de dos (56 notes) 

Montre 8 
Bourdon 8 
Prestant 4 
Flûte 4 
Doublette 2 
Nazaid 2 2/3 
Tierce 1 3/5 
Larigot I 1/3 
Fourniture 4 rangs 
Cymbale 3 rangs  

Cromorne 8 
Trompette 8 
Clairon 4 

nessm de Rérd (39 notes) 
Bourdon 
Flûte 4 
Cornet 3 rangs 
Trompette 8 

Pédale (32 notes) 
I3ourdon 32 
Flûte 16 
Souhasse 16 
Flûte 8 
Bourdon 8 
Flûte 4 
Mixture 5 rangs 
Douçaine 16 
Trompette 8 
Bombarde 16 
Clairon I, 4 
Clairon 2. 4 

Les titulaires successifs depuis la pose du "Muets-CAvAnif-Cou." de 
50 jeux : 

Ensile 13outtooN de 1922 à 1968 

lenti C7Atzot. Je 1968 à 1984 (maître de chapelle de 1946 à 1967). 

René SAoaraN depuis 1984. 

La nouvelle Cathédrale est dotée en 1884 d'un orgue de choeur, construit 
par Joseph MERKLiN de Lyon. 

11 sera placé à droite du choeur, dans un imposant buffet de marbre blanc, 
sculpté el orné de mosaïques. 

L'inauguration, confiée à Octave Boumiur, titulaire de l'époque, aura 
lieu le 25 mars 1884 ("Journal de Monaco" du 1' avril 1884). (Rapport de 
MURKLIN h Mgr. Ttimitur, Archives du Palais D. 14131). 

La console, à deux claviers, de 56 notes et un pédalier de 27 notes, était 
placée derrière le maître-autel, reliée au buffet par un tunnel passant sous 
le choeur et dans ..equel se trouvait la mécanique, assistée d'une machine 
"Baker", afin de rendre la traction plus légère. 

Composition : 10 jeux. 

Grand argue 

Bourdon 16 
Montre 8 
Salicionnal 8 
Flûte harmonique 8 
Prestant 4 

Récif expressif 

Bourdon 8 
GanSbe 8 
Flûte octaviante 
Trompette 8 
Basson-hautbois 8 

Pédale 

Soubasse 16 (par emprunt) 
Flûte 8 (au grand orgue) 



43() 	 JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 8 avril 1994 

Vers 1906.1910, la Maîtrise de Mgr. Praaticiusr, vu son développe-
nient, s'installe à la grande tribune. 

Cet orgue ne servant plus qu'épisodiquement, puis abandonné, sera 
relevé en 1952 par la Maison Pater, qui le complète comme suit : 

Grand orgue : quinte 2 2/3. 

Récit : suppression du Basson-hautboi, remplacé par une Fourniture. 

!vint K 1.IN réfeCiri fie en 1969, le dote d'une nouvelle console mobile pla-
cée dans le transept côté épître. Les jeux sont redistribués avec l'ajout sui-
vant : Plein-jeu 5 rangs. Flfite 2. Sesquialten 2 rangs. Doubleue 2. Cymbale 
3 rangs. 

Cette transformation a été faite en fonction du déplace ment de lay  aîtrise, 
qui de la grande tribune descend dans le transept, libérant ainsi son ancienne 
place à un nouveau grand orgue dont la construction est envisagée. 

.es années passent, l'orgue vieillit, tellement qu'en 1980, le Gouvernement 
Princier, sur proposition (le la Conflit issiondes Orgues, décide la construc 
I ion d'un nouvel instrument de choeur, à placer dans le transept droit, face 
à la chapelle du Saint-Sacrement. Il sera d'esthétique baroque allemande, 
telle qu'elle a été réalisée au XVII' siècle par le facteur allemand IIERMANS. 
pour la Cathédrale (le Lucca en Italie. 

Commandé à la Maison TAMIIIIRIN/ de Grana (Italie), son buffet mobile 
à cinq plates-faces en devanture et une de chaque côté, est d'allure elas-
sico-moderne, avec clavier en fenêtre. 

Composition : 

Grand orgue (56 notes) 

['restant 8 

°datif 4 

Mixtuur V 

I lolpipp 8 

veldfluit 2 

Sexquialter II 

Récii (56 notes) 

Gemshoorn 8 

Roerfluit 4 

Supeuxelaf 2 

Quinte I 1/3 

Vox humain 8 

Pédale (32 notes) 

Subass 16 

['restant 8 

Odin(' 4 

Regril 16 

Truntpct 8 

Cci instrument d'accompagnement peut également être soliste, notam-
ment lors de concerts ; sa régistralion et sa mobilité le lui permettent faci-
lement. 

Voici le nom de quelques organistes, fi la fois titulaires et accompa-
gnateurs : Octave 13ottAut.3 de 1884 à 1895. Charles !tomer triR de 1891 
à 1908. Charles Polira de 1909 à 1914, Marc-César Scorro de 1919 à 
1921 (de 1922 à 1935, sur le grand orgue MUTIN-CAVA ILLE-Coi.L), Fernand 
BERTRAND de 1935 à 1948 (sur le grand orgue MUTIN et occasionnellement 
jusqu'à 1968, sur le même IvItrIN, revu et a.ignienté par PirOET). Plus près 
de nous : Marcelle GAsTAI.ot, Pierre DEBAT. 

1..a chapelle de la Miséricorde (1639) tl'a probablement jamais eu un 
instrument à demeure. Le "Journal" du curé PACCIIIERCI, page 262, note 
que le 2 septembre 1646, jour de la commémoraison de la "Décollation de 

Saint-Jean-Baptiste", fêle (les Pénitents noirs, un organino (positif) accom-
pagne les chants. On pest penser que cet instrument portatif était celui du 
Palais, commandé au XVIII' siècle à Jean OurancinNo. 

La Chapelle de la Visitation, oratoire du Couvent fondé en 1663 par 
Catherine de CiRAximoNr, femme de Louis I", n'a vraisemblablement pas 
eu d'instrument permanent. 

Devenue paroisse de 1783 à 1884 - époque d'érection de la Cathédrale 
- elle hérita du MA'« construit en 1869 pour Saint-Nicolas. Il sera ensuite 
transféré à Sainte-Dévoie. 

Des documents recueillis aux Archives du Palais, D.14/31 - D.14/32. 
0.16/16. 13.147, précisent qu'il fut placé par MEFEKLIN. à la tribune supé- 
rieure de ladite église. Mais savons même que Louis 	(1886-1933) 
musicien très précoce, a pu dès l'âge de 12 ans, jouer perfois de cet instru-
ment. 

Le nouveau quartier de Fontvieille, réalisation du Prince RAINIER III 

par emprise sur la mer, a son église flambant neuf. 

Très accueillante, avec son plafond en forme de carène de navire. sa  
décoration toute claire rappelant I'1listoirc de notre Pays, fonts baptismaux 
provenant de l'antique église Saint-Nicolas ... tout a été conçu pour parler 
au coeur de chacun ! 

Placée sous le vocable de Saint-Nicolas - rappelant l'ancienne paroisse 
du Rocher - elle possède un orgue, construit en 1988-89 par la Maison 
TAMBURINI, Il est placé au centre de la tribune, dans un grand buffet moderne 
à trois corps, qui n'est pas .sans analogie avec eel ui de Ramai n môner (Suisse). 

D'esthétique italienne classique, il possède deux claviers de 56 notes 
disposés en fenêtre et un pédalier de 32 notes. 

Ses 12 jeux sont répr.rtis contrite suit : 

Grand orgue 

Principale S 

Ottava 4 

Quauro di ripieno 2 

I3ordone 8 

Hautin() 2 

Tromba 8 

2ème davier expressif, 

appelé pectoral, plac,5. au-dessus du buffet 

3 corps 

Flauto a Camino 8 

Flauto 4 

Principale 2 

Quinta 1 1/3 

Sesquialtera 

Trémolo à chaque elrvier. 

Pédale 

Soubasse 16 

Cet instrument est une réussite, son équilibre un exemple. 

Organiste depuis le 1" janvier 1989 : Noël-Guy l'ORNARI. 

Le quartier des Carmélites, remodelé, possède lui aussi une église nou-
velle de style moderne, t)  l'acoustique remarquable, qui sert bien l'instru-
ment de II jeux réels construit en 1976 par la Maison GONZALES-DANION 
de Paris. 

La tuyauterie qui tient lieu de buffet, est placée à droite du chœur. La 
console en fenêtre, collectai 2 claviers de 56 notes et un pédalier de 30 
notes. 
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('oviposit ion: 

(/1(110! orgue 

Flûte à fuseau 8 

Prestant 4 

Doublette 2 

Plein jeu 3 rangs 

Trompette 8 

Re t1 r.tpressif 

Quintaton 8 

Principal 4 

Quarte 2 

Tierce 1 3/5 

Cymbale 2 rangs 

Pédale 

Flûte 16 (appelées par pédale) 

Flûte 

Flûte 4 

nes 2 derniers jeux sont par extension). 

Cette comix)sition lui donne une remarquable clarté. 

Avant ce GoNzAt.tis, il y avait dans l'ancienne église Saint- Martin,denio-
lie en 1972, un instrument d'une quinzaine de jeux, dit-on. placé en tribune, 
face à l'autel, dans un buffet classico-moderne. De ces deux claviers, péda-
lier. construit ou repensé probablement par MERKLIN vers 1910, il ne reste 
absolument rien. On petit supposer une registration de. séie, dans le goût 
de l'époque. 

tin seul organiste connu Georges 131,ANctit, de 1926 à 1971. 

L'Académie de Musique RAINIER ill. possède, depuis 1971, un orgue 
de R jeux, répartis sur 2 claviers et pédalier, en fenêtre, construit par Xavier 
SI1.14ERMANN de Thonon. Ii est enfermé dans un buffet moderne. 

Inauguré le 15 décembre 1971 par René SAORGIN, il a la composition 
suivante : 

Grand orgue (56 notes) 

Bourdon à cheminée 8 

Prestant 4 

Plein jeu 3 rangs 

Récif (56 notes) 

Bourdon 8 

Quintaton 4 

Doublette 2 

Pédale (30 notes) 

Soubasse 16 

Flûte 8 (dédoublée de la soubasse) 

Flûte 4 

Sa facture est propre à donner le goût du beau son aux élèves. 

Professeurs : chanoine Henri CAROL. de 1967 à 1979 (de 1967 à 1971, 
les cours se donnaient à la cathédrale). 

Janine Pmni depuis 1979. 

(à suivre). 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Les créanciers de la cessation des paiements de la 
S.A.M. COMPTOIR FRANCE ETRANGER, sont avi-
sés du dépôt au Greffe Général de l'état des créances. 

Il est rappelé qu'aux termes de l'article 470 du Code 
de Commerce, dans leS 15 jours de la publication au 
"journal de Monaco", le débiteur ainsi que tout créancier 
est recevable, même par mandataire, à forMuler des récla-
mations contre l'état des créances. 

La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 

Le Greffier en Chef en fait mention sur l'état des 
créances. 

Monaco, le 25 mars 1994. 

Le Greffier en Chef, 

L. VECCHWRINI. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Vice-Président du Tribunal, Juge-
Commissaire de la cessation des paiementsde la S.C.S. 
BRIANO et Cie et d'Enzo BRIANO, a autorisé le Syndic 
Jean-Paul SAMBA, à assister cette société pour la conClu-
sion de l'acte authentique de réitération de la promesse 
de vente du fonds de commerce à l'enseigne "LA CRE-
MAILLERE" contenant cession du droit au bail (les locaux 
dans lequel est exploité ledit fonds. 

Monaco, le 28 tears 1994. 

Le Greffier ell Chef, 

L. VECCHIERINI. 
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EX'T'RAIT 

Les créanciers de la liquidation des biens de Giani'i et 
de Danièle BUGNA, sont avisés du dépôt au Greffe 
Général de l'état des créances. 

11 est rappelé qu'aux ternies de l'article 470 du Code 
de Commerce, dans les 15 jours de la publication au 
"Journal de Monaco", le débiteur ainsi que tout créancier 
est recevable, même par mandataire, à formuler des récla-
mations contre l'étal des créances. 

La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 

Le Greffier en Chef en fait mention sur l'état des 
créances. 

Monaco, le 28 mars 1994. 

Le Greffier en Chef, 
L. 

Etude de Mc Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Mc Croveito, notaire à Monaco, 
le 3 novembre 1993, réitéré le 23 mars 1994, Mlle Frédérique 
AUBERT, demeurant à Monte-Carlo, 7, avenue Saint-
Roman, a donné en gérance libre à M. Jais ABENHAIM,. 
demeurant à Monte-Carlo, 2 A, rue des Giroflées,  un fonds 
de commerce de vente de lingerie, prêt à porter féminin-
masculin et accessoires, connu sous le nom de "DEFER-
LANTE", exploité dans les locaux sis à Monaco, 8, rue 
Princesse Caroline. 

11 n'a pas été prévu de cautionnement. M. ABENHAIM 
est seul responsable de la gérance. 

Monaco, le 8 avril 1994. 

Signé : L.-C. CRovErro. 

Etude de M' Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN DE G ERANCE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre consentie par M. et Mmc Ernst 
HENGGELER, demeurant à Monte-Carlo, 1, rue des 
Genêts à M. Johny SAPPR ACONE, demeurant à Monaco, 
28, boulevard de Belgique, concernant le fonds de com-
merce de "Bar - Restaurant" connu sous le nom de RES-
TAURANTSAINTMARTIN, sis à Moraco, 1, nie Biovès 
a pris fin le 31 mars 1994. 

Opposition, s'il y a lieu, en l'étude de Mc Crovetto, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, 1c 8 avril 1994. 
Signé : L.-C. CRovErro. 

Etude de M' Louis-Constant cRovErro 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monk-Carlo 

CONTRAT DE GERANCE 

Deuxième Insertioti 

Suivant acte reçu par M' CROVETTO le 10 décembre 
1993, réitéré le 24 mars 1994, M. Maurice BONI, demeu-
rant 41, rue Grimaldi à Monaco, a donné en géranee libre 
à M. Gian Alberto CAPORALE, demeurant, 2, boule-
vard du Jardin Exotique à Monaco, pour une durée de 
trois années, un fonds de commerce de: "Snack Bar, res-
taurant, salon de- thé, glacier avec extension à viennoise-
rie, pâtisserie", sis à Monaco, 1 1 bis, ruePrincesseCaroline 
sous la dénomination de "A LA CASALINGA". 

Le contrat prévoit le versement d'un cautionnement de 
50.000 Francs. 

M. CAPORALE est seul responsable de la gérance, 

Monaco, le 8 avril 1994. 

Signé : L.-C. CRovarro. 
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Etude de lvl" Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

2(, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Première h:set- fion 

Suivant acte acte reçu par M" cRovErro, le 31 mars 
1994, la société en commandite simple dénommée 
I3RIANO ET Cie, ayant siège à Monte-Carlo, 1, rue 
des Genêts a vendu , à M. Scrgio COSTA, demeurant 
à Monte-Carlo, 1, avenue Henry Dunant, un fonds de 
commerce de snack-bar, petite cuisine, glacier et cartes 
postales, exploité à Monte-Carlo, place de la 
Crémaillère, sois l'enseigne "LA CREMAILLERE". 

_Opposition, s'il y a lieu, dans les délais de la loi, à 
l'Etude du notaire soussigné. 

Monaco, le 8 avril 1994. 
Signé : 1_-C. CRovurfo. 

Etude de M' Louis-Constant CROvEyro 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"SAIVIEXPORT" 
Société Anonyme. Monégasque 

au capital de 1.000.000 F 
Siège social : 20, boulevard Princesse Charkitte 

Monte-Carlo 

A la publication de l'augmentation de capital et des 
modifications satutaires, parue au "Journal de Monaco" 
du 25 mars 1994. 

Lire, page 358 

1 - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social, 20. boulevard Princesse Charlotte, le 18 juin 
1993, 

au lieu de : 20, boulevard de Belgique.  

Etude de M' Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

FIN DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

La gérance li bre conseil' ie par M' Eveline B A R DOU X, 
veuve de M. César SETI'l MO, demeurant 7, place d'Armes, 
à Monaco-Condamine, à M. Pierre BERTRAND, demeu-
rant 31, avenue Hector Otto, à Monaco-Condamine, sui-
vant acte reçu par le notaire soussigné, le 13 février 1989, 
relativement à un fonds de commerce de petit bar-snack, 
verte de glaces industrielles, connu sous le nom de "LE 
PETIT BAR", exploité 35, rue Basse, à Monaco-Ville, a 
pris fin le 31 mars 1994. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile de la bailleresse, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 8 avril 1994. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de M' Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu;  le 13. janvier 1994 par le 
notaire soussigné, M. Luis OLCESE, demeurant 19, bd 
de Suisse, à Monte-Carlo, a renouvelé, pour- une période 
de cinq années à compter:du 	février 1994; la gérance 
libre consentie à M"' Doris DELI3EX, épouse de M. Jean 
PICARD, demeurant -10, rue Princesse Marie de Lorraine 
à Monaco-Ville et concernant un fonds de commerce de 
fabrication, achat et vente de bijouterie, etc... vente de 
cartes'poStales et souvenirs, exploité 1, rue Comte Félix 
Gastaldi, et 8,-place du Palais, à Monaco-Ville. 

Il a été prévu un cautionnement de 20.000 francs. 



434 	 JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 8 avril 1994 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile du bailleur, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 8 avff 1994. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude (le Mc Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"ENTREPRISE MARCEL RUÉ" 
(Société anonyme monégasque) 

APPORT I)E FONDS DE COMMERCE 

Deuxiènie hisertion 

Aux termes de l'ertiele S des statuts (le la société ano-
nyme monégasque dénommée "ENTREPRISE MAR-
CEL RUE", au capital de 2,000.000 de francs et avec 
siège social, numéro 24, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo, 

M. Marcel RUE, Président délégué de société, domi-
cilié et demeurant I, rue des Orchidées, à Monte-Carlo, 

a fait apport à ladite société "ENTREPRISE MAR-
CEL RUE" du fonds de commerce d'électricité (montage, 
installations et vente d'appareils électriques). 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 8 avril 1994. 

Signé : J.-C. Rtne. 

Etude Lie M' Jean-Charles REY 
DDetetir en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT I)E GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 7 janvier 1994, par le 
notaire soussigné, M. Antoine ARTIERI, demeurant 
28, boulevard de la République, à Beausoleil, a renou-
velé pour une période d'une année, à compter dul" février  

1994, I agérance libre consentie à Mme Christiane BENIT, 
épouse de M. Robert A RTE ER I, demeurant 18, rue Comte 
Félix Gastaldi, à Monaco-Ville et M. Mohau'ed 
ACHTOUK, demeurant 20, boulevard d'Italie, à Monte-
Carlo et concernant un fonds de commerce (le bar-res- 
taurant, liquoristerie, etc 	exploité 6, rue Comte 1.-Mix 
Gastaldi et 3, rue Emile de Loth, à Monaco-Ville. 

Il a été prévu un cautionnement de 25.000 F. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 
dix jours (le la deuxième insertion. 

Monaco, le 8 avril 1994. 

Signé : J.-C. REv. 

Etude de M' Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

".MARTINOLI S.A.M. 
MARINE SURVEYORS 

& CONSULTANTS 
SHIPMANAGEMENT" 

Société Anonyme Monégasque 

htblication prescrite p« r 1 'a rdon n a n ce -1 oi numére; 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S.E.M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du M'épiler 1994. 

1. - Aux tentes d'un acte. reçu., en brevet, le 
20 décembre 1993, par Me Jean-Charles Rey, Docteur 
en Droit, Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il 
suit, les statuts d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

Formation - Dénomination - Siège 
Objet - Durée 

ARTICLE PREmiLlt 

Forme - Dénomination 

il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts, 



Vendredi 8 avril 1994 	 JOURNAL. DE MONACO 	 435 

Cette société prend la dénomination de "M A RTI NOLI 
S.A.M. MARINE SURVEYORS & CONSULTANTS 
SHIPMANAGEMENT" 

ART. 2. 
Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

An. 3. 
Objet 

La société a pour objet, en Principauté de Monaco et 
à l'étranger, pour son compte ou le compte de tiers, direc-
tement ou en participation : 

I . La fourniture de conseils techniques et la réalisa-
tion d'études et d'expertises navales et industrielles. 

2. La conception, la construction, la représentation, le 
courtage, la gestion, l'armement et l'affrêtement de tous 
navires et bateaux, ainsi que de toutes pièces détachées, 
accessoires ou fournitures suscepti bics d'équiper ces biens 
et les personnes qui les mettent en œuvre. 

3. La consultation et le conseil pour l'achat et la vente 
de tous navires et bateaux. 

4. La prestation de tous services relatifs aux biens ci-
dessus. 

5. L'étude, la mise au point, le dépôt, l'achat, la vente, 
la concession et l'exploitation de tous procédés, brevets, 
licences techniques et marwes de fabrique concernant 
cette activité. 

. 6. La prise de participation dans des sociétés de toutes 
nationalités ayant un objet similaire au sien. 

Et généralement, toutes les opérations sans exception, 
civiles, financières, commerciales, industrielles, mobi-
lières et immobilières pouvant se rapporter directement 
à l'objet ci-dessus. 

ART. 4. 
Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

TITRE Il 

Apports - Fonds social - Actions 

ART. 5. 

capital 

Le capital social est fixé à la somme de d'UN MIL-
LION DE FRANCS, divisé en MILLE actions de MILLE 
FRANCS chacune de valeur nominale, toutes à souscrire 
en numéraire et à libérer intégralement à la souscription. 

ART. 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions, sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux admi-
nistrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être impri-
mée ou apposée au moyen d'une griffe. Outre l'immatri-
cule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert ins-
crit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant 
et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Resiriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de transmission par voie de succession, 
de liquidation de communauté de biens entre époux, ou 
de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à un conjoint, 
soit à toute personne liée au cédant par un lien de parenté 
jusqu'au deuxinne degré inclus, les actions ne peuvent 
être cédées ou transmises à des personnes physiqUes ou 
morales n'ayant pas la qualité d'actionnaire et ne rem-
plissant pas les conditions ci-dessus énoncées, qu'autant 
que ces personnes auront été préalablement agréées par 
le Conseil d'AdminiStration qui n'a, en aucun cas, ïl faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse du cessionnaire, le nombre d'actions 
dont la cession est envisagée et les conditions financières 
de cette cession, est notifiée an Conseil d'AdministratiOn 
de la société. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, dans 
le délai d'un mois à compter de la réception de la lettre, 
s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. 

Cet agrément résultera, soit d'une notification en ce 
sens au cédant, soit du défaut de réponse à l'expiration 
du délai d'un mois ci-desSus prévu. 

Dans le cas de non agrément du cessionnaire proposé, 
le Conseil d'Administration sera tenu, dans un délai d'un 
mois, de faire acquérir tout ou partie desdites actions par 
les personnes ou sociétés qu'il désignera et ce, moyen-
nant -  un prix qui, sauf entente entre les intéressés, sera 
déterminé par deux experts nommés, l'un par le cédant, 
et l'autre par le Conseil d'Administration,-étant entendu 
que ces experts, sil y a lieu, s'en adjoindront tin troisième 
qui statuera en dernier ressort et qu'en cas de refus par 
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l'une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s'entendre pour la désignation d'un 
troisième expert, il sera procédé à cette ou ces désigna-
tions par Monsieur le Président du Tribunal de Première 
Instance de Monaco, à la requête de la partie la plus dili-
gente. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de l'ex-
pertise de retirer sa demande pour refus des résultats de 
ladite expertise ou toute autre cause. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat n'était pas effectivement réalisé par le ces-
sionnaire proposé par le Conseil d'Administration. l'agré-
ment à la cession souhaitée par le cédant serait alors 
considéré comme donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de just ice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès qui ne seraient pas comprises dans les cas d'ex-
ception visés en tête du paragraphe b) ci-dessus. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer la société par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le douateurdoit noti fier son intention au Conseil 
d'Administration par lettre recommandée, avec indica-
tion des nom, prénoms, qualité et domicile du donataire 
éventuel, ainsi que le nombre d'actions sur lequel porte-
rait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le 
délai indiqué au troisième alinéa du b) ci-dessus, de sta-
tuer sur l'agrément ou le refus d'agrément du bénéficiaire 
de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de pré-
emption des personnes ou sociétés désignées par le Conseil 
d'Administration, de la manière, dans les conditions de 
délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il est dit auein-
quième alinéa du b) ci-dessus, ce prix étant toutefois,en 
cas d'adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration, ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé 
la totalité des actions Faisant l'objet de la mutation, les 
adjudicataires, donataires,-  héritiers et légataires, bien que 
non agréés, demeureront définitivement propriétaires des 
actions t eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d'office par le Conseil d'Administration sans 
qu'il soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 
Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, (le plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les coproprieaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne. 

Les réprésentants ou créanciers d'un .actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en deman-
der le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en tap-
porter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'as-
semblée générale. 

TITRE Ill 

Administration (le la société 

ART. 8. 
Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et huit au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 	- 

ART. 9. 
Actious (le garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
de dix actions. 

ART. 10. 
Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est de six 
années. 	 . 	. 

Le premier Conseil testera en fonction jusqu'à l'as-
semblée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur 
les comptes du sixième exercice et qui renouvellera le 
Conseil en entier pour une nouvelle période de six années. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 1 L 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
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L. société et faire toutes les opérations relatives ù son 
Objet. 

1..e Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
cnnvenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
on plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution clos déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société autorisés par le 
Conseil. ainsi que le retrait. des fonds et valeurs, les man-
dits sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et les sous-
criptions, avals, acceptations, endos ou acquits d'effets 
d2 commerce, doivent porter la signature de deux admi-
nistrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d Administration, à moins (l'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

TITRE IV 

ConlIlliSSaireS 	COMpleS 

ART. 12. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
omptes, conformément à la loi n° 408 du 20 janvier 

I )45. 

'EURE V 

A sserriblées générales 

ART. 13. 

Convocation 

1.es actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale dans les six mois qui suivent la date de la clôture de 
l'exercice, par avis inséré dans le "Journal de Monaco", 
quinze jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les statuts, 
l'assemblée générale extraordinaire sera convoquée de 
hi même façon et au délai de quinze jours au moins. 

Dans le cas où tout-es les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans convo-
cation préalable. 

ART. 14. 

Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont consignées sur un 
registre spécial, signé par les membres du bureau. 

Awr. 15. 

Composition, tenue et pouvoim des assemNées 

Il n'est pas dérogé au droit commun-  pour toutes les 
(pestions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs des assemblées. 

l'I'FRE V! 

/innée sociale 
Répartition (les béral'ii.es 

ART. 16. 

Année sociale 

1....année sociale commence le 	janvier et finit le 
31 décembre. 

Par exception, le premier exercice. comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive (le la société 
jusqu'au 31 décembre 1994. 

ART. 17. 

Mréfices 

Tous produits annuels, réalisés par la société, déduc-
tion faite (les frais d'exploitation, des frais généraux ou 
d'administration, y compris unis amort issements normaux 
de l'actif et toutes provisions pour risques commerciaux 
constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 

cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve ordi-
naire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura atteint 
une somme égale au dixième du capital social ; 

le solde à la disposition de l'assemblée générale, laquelle, 
sur la proposition du Conseil d'Administration, pourra 
l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux adminis-
trateurs, d'un dividende aux actions, soit à la constitution 
d'un fonds d'amortissement supplémentaire ou de réserves 
spéciales, soit le reporter à nouveau, en totalité ou en par-
tie, 

TITRE VII 
Dissolution - Liquidation 

ART: 18. 

Perte des trois/quarts (lu capital social 

En cas (le perte dés trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, a défaut, les Commissaires aux Comptes, 
sont tenus de -provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la ques-
tion de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

La décision (le l'assemblée est, clans tous les cas, ren-
due publique. 

ART. 19. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseird'AdmMistration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 
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La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-
sif. 

TITRE \nu 
cwitestcrtions 

ART. 20. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours (Je la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnairedoit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à CC domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

ART. 21. 

Conditions de la constitution de la présente société 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat Ce la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 22. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition au d'un extrait de ce document. 

Il. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 15 février 1993. 

111. - Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M' Rey, notaire susnommé, par acte du 
31 mars 1994. 

Monaco, le 8 avril 1994. 

Le Fondateur. 

Etude de Nél' Jean-Charles REY 

Docteur en Droit - Nolaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. JOHNSTON 8c Cie" 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date à Monaco 
du 13 décembre. 1993, déposé au rang des minutes du 

"2-  notaire soussigné par acte en date du 1 mars 1994, 

Les associés de la société en commandite simple dénorn-
mée "S.C.S. JOHNSTON & Cie", au capital de 300.000 F, 
avec siège 14, avenue de Grande-Bretagne, à Monte-
Carlo, ont décidé d'apporter aux statuts, les modifica-
tions suivantes : 

1') La société qui  existait entre Mme Déborah LE FOE, 
épouse de M. Mark JOHNSTON, comme associée com-
manditée, et M. Mark JOHNSTON, comme associé com-
m and i taire, se continue désormais entre M. Mark 
JOHNSTON, comme associé commandité, indéfiniment 
responsable des dettes sociales et Mme Déborah 
JOHNSTON, comme associée commanditaire, respon-
sable des dettes sociales, seulement à concurrence de ses 
apports. 

2°) La raison sociale demeure "S.C.S. JOHNSTON & 
Cie" et la dénomination commerciale demeure "MONACO 
RELOCATION SERVICES". 

30) La société sera gérée et administrée par M. Mark 
JOHNSTON, avec les pouvoirs tels que prévus au pacte 
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(inc expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux (le Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément à la loi, le 31 mars 1994. 

Monaco, le 8 avril 1994. 

Signé : J.-C. RUA'. 

RENOUVELLEMENT 
DE GERANCE LIBRE 

Delixième Insertion 

Selon acte sous seing privé en date du 17 février 1993. 
M. Gabriel CAVALLARI, 17, boulevard Albert V' à 
Monaco, a renouvelé à M. Sergio ADAMI, la gérance 
libre d'un fonds de commerce d'achat, vente de véhicules 
neufs et d'occasions, atelier de réparation et de lavage, 
,,itué, 3, boulevard Rainier Ill à Monaco. 

Ce renouvellement prend effet le 1" janvier 1994 et 
expire le 15 mars 1994. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile du bailleur, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 8 avril 1994. 

La présente location-gérance est consentie et acceptée 
moyennant une redevance mensuelle de 50.000,00 Francs 
toutes taxes comprises. 

Il a été prévu au présent acte un dépôt de garantie de 
150.000,00 Francs toutes taxes comprises. 

Oppositions, s'il y a lieu au siège social du gérant libre 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 8 avril 1994. 

RESILIATION A NTICWh?, 
D'UN CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte sous seing pri0.., la S.A.M. 
"BLANCHISSERIE TEINTURERIE DU LITTORAL 
avec siège au 23, rue des Orchidées à Monaco et M. Daniel 
MORBIDELLI ont résilié par anticipation, avec effet du 
26 mars 1994, la gérance libre d'un fonds de commerce 
de teinturerie-blanchisserie, exploité au 44, rue Grimaldi 
à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la deuxième 
insertion, 

Monaco, le 8 avril 1994. 

CONTRAT DE LOCATION-GERANCE 

   

Première Insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 14 
'
jan-

vier 1994, enregistré à Monaco le 4 mars 1994, Folio 70, 
case 4, Mlle Anne-Marie CAMPORA, Maire de Monaco, 
agissant ès-qualité, en ses bureaux, à la Mairie de Monaco, 
a consenti une location-gérance, pour une période de cinq 
années à compter du ler.  janvier 1994,1 la Société en nom 
collectif "GENINAZZA et DUMAS Serge et. Jean-
Christophe",dont le siège social est situé à Monaco, bou-
levard du Jardin Exôtique, concernant un fonds de com-
merce de bar, restaurant, snack connu sous-  le nom de 
Bar-restaurant "LA CHAUMIERE", exploité dans les 
locaux dépendant d'un immeuble, relevant du Domaine 
Privé de la Commune, sis Rond-Point du Jardin Exotique. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"SCS A.P.B. & CIE" 

TRANSFERT DU SIEGI?, SOCIAL 
A l'ETRANGER 

I - Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
16 mars 1994, les associés de la Société en Commandite 
Simple "A.P.B. & Cie" avec siège social à Monte-Carlo 
7, rue Louis Auréglia ont décidé de transférer, sans dis-
solution, le siège social de la société au 3A, rue Guillaume 
Kroll, L-1882 Luxembourg. 



11 - Une expédition de cet acte a été déposée le 29 mars 
1994 au Greffe (les Tribunaux pour y être transcrite et 
affichée, conformément à la loi. 

Monaco, le avril 1994. 

"SOCIETE 0 1 BANQUE 
ET D'INVESTISSEMENTS 

"SOBI" - Groupe UOB 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de F. 70.000.000 l; 

entièrement libéré 
Siège social : 26, bd d'Italie - Monte-Carlo 

AVIS DU', CONVOCATION 

MM. les actionnaires de la société anonyme moné-
gasque dénommée "SOCLE TE DE BANQUE ET 
D'INVESTISSEMENTS", en abrégé "SOB1", sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire annuelle, 
au siège social, pour le jeudi 5 mai 1993, à 14 heures 30, 
à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

- Rapport du Conseil d'Administration sur l'exer-
cice clos le 31 décembre 1993. 

- Rapport des Commissaires aux comptes sur le 
même exercice. 

- Approbation (les comptes et affectation des résul-
tats de l'exercice. 

- Ratification de nomination d'un Administrateur. 

- Démissions d'Administrateurs. 

- Quitus af donner aux Administrateurs. 

- Renouvellement d'Administrateurs. 

- Autorisation à donner aux Administrateurs en 
vertu (le l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 
5 mars 1895. 

- Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
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"GLOBO MONTE-CARLO" 
Société AnollYmc Monégasque 

au capital de 500.0001: 

Siège social 19, avenue des Castelans - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames, Messieurs les actionnaires son1 convo-
qués le 28 avril 1994, à 16 heures, au siège social, en 
assemblée générale ordinaire, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

Rapport du Conseil d'Administration sur la marche 
de la société pendant l'exercice 1993. 

- Rapport des Commissaires aux comptes sur les 
comptes dudit exercice. 

- Examen et approbation des comptes au 31 décembre 
1993 et quitus à donner aux Administrateurs peur leur 
gestion. 

- Affectation des résultats. 

- Autorisation à donner aux Administrateurs en 
cou formité de l'article 23 de l'ordonnance souveraine 
du 5 mars 1895. 

- Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Commissaires aux comptes. 

- Démission de deux Administrateurs. 

- Agrément de la cession d'actions au profit d'un 
nouvel actionnaire. 

- Nomination d'un Administrateur. 

- Questions diverses. 

A l'issue de cette assemblée générale ordinaire, les 
actionnaires sont convoqués en assemblée générale 
extraordinaire it l'effet de délibérer sut l'ordre du jour 
suivant : 

- Décision sur la continuation de l'activité de la 
société. 

Le Conseil d'Administnnion. 
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"GLOBO COMMUNICATION" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 56.000.O()0 

Siège social : 19, avenue des Castelans - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames, Messieurs les actionnaires sont convo-
qués le 28 avril 1994, à 17 heures, au siège social. en 
assemblée générale ordinaire, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

---- Rapport du Conseil d'Administration sur la marche 
de la société pendant l'exercice 1993. 

--- Rapport des Commissaires aux comptes sur les 
comptes dudit exercice. 

— Examen et approbation (les comptes au 3 I décembre 
1993 et quitus à donner aux Administrateurs pour leur 
gestion. 

— Affectation des résultats. 

— Autorisation à donner aux Administrateurs en 
conformité. de l'article 23 de l'ordonnance souveraine 
du 5 mars 1895. 

— Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Commissaires aux comptes. 

— Démission de deux Administrateurs. 

— Agrément de la cession d'actions au profit d'un 
nouvel actionnaire. 

— Nomination d'un Administrateur. 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

"INTERNATIONAL DIFFUSION 
BATIMENT S.A.M." 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 2.000.000 de F 

Siège social : 13, boulevard Princesse Charlotte 

Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dite "INTERNATIONAL DIFFUSION 
13ATIMENI—  en abrégé "I.D.B." au capital de 2.000.000 
de francs, sont convoqués en assemblée générale ordi-
naire annuelle au siège social, le mercredi 27 avril 
1994, à 15 heures, à l'effet de délibérer sur l'ordre du 
jour suivant : 

— Rapport du Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux comptes. 

— Examen et approbation des comptes de l'exercice 
clos le 31 décembre 1993. 

— Quitus aux Administrateurs. 

-- Affectation des résultats. 

— Approbation, s'il y a lieu, des opérations visées 
par les dispositions de l'article 23 de l'ordonnance sou-
veraine du 5 mars 1895, et autorisation à renouveler 
aux Administrateurs en conformité dudit article. 

— Renouvellement du mandat d'un Administrateur. 

— Honoraires des Commissaires aux comptes. 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 



— Approbation, s'il y a lieu, des opérations visées 
par les dispositions de l'article 23 de l'ordonnance sou-
veraine du 5 mars 1895, et autorisation à renouveler 
aux Administrateurs en conformité dudit article. 

— Démission et nomination d'Administrateurs. 

— Honoraires des Commissaires aux comptes. 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Adininistimion. 

"S.A.M. EVELYNE" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 500.000 I: 
Siège social : 6, avenue des Citronniers 

Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire annuelle de clôture des comptes 
pour le 17 niai 1994, à 11 heures, au siège social, à l'ef-
fet de délibérer sur tordre du jour suivant : 

— Présentation et approbation du rapport de gestion 
du Conseil d'Administration, et du rapport (les Commissaires 
aux comptes. 

— Présentation et approbation des comptes annuels au 
31 décembre 1993. 

— Affectation des résultats. 

— Décharge à donner aux Administrateurs pour la 
période allant jusqu'au 31 décembre 1993. 

— Décharge à donner aux Commissaires aux comptes 
pour la période allait jusqu'au 31 décembre 1993. 

— Approbation des opérations visées par les disposi-
tions de l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 
1895, et autorisation 4 renouveler aux Administrateurs 
en conformité dudit article. 

- Renouvellement des Administrateurs. 

— Questions diverses. 

Le Présideni du 
Conseil d'Adiniiiistmtion. 
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"INTERNATIONAL DIFFUSION 
BATIMENT S.A.M." 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 2.000.01X) de F 
Siège social : 13, boulevard Princesse Charlotte 

Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dite "INTERNATIONAL, DIFFUSION 
13 ATI MENT" en abrégé "I.D.I3." au capital de 2.000.000 
de francs, sont convoqués en assemblée générale extra-
ordinaire au siège social, le mercredi 27 avril 1994, à 
16 heures, h I' effet tic délibérer sur l'ordre du jour sui-
vant 

-- Augmentation de capital, ci par voie de consé-
quence, modification de l'article 5 des statuts. 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

"SULZER MONACO S.A.M. 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000.000 de 
Siège social : 38, quai des Sanbarbani - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dite "SULZER MONACO S.A.M." au 
capital de 1.000,000 de francs, sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire annuelle au siège social, 
le mardi 26 avril 1994, à II heures, à l'effet de déli-
bérer sur l'ordre du jour suivant : 

— Rapport du Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux comptes. 

— Examen et approbation des comptes de l'exer-
cice clos le 31 décembre 1993. 

— Quitus aux Administrateurs. 

— Affectation des résultats, 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENTS 

1..14 LEVI? LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n" 9.867 du 26 juillet 1990. 

Fonds Communs 
de Placements 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
a Monaco 

Valeur liquidative 
au 

1" avril 1994 

:Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.13 15.282,70 I' 
A/ur Sécurité 18.10.1988 Barclays Gest ion Barclays 32.157,72 I' 
Paribas Monaco Obli franc 03.11.1988 Paribas Asset Management S.A.M. Paribas F.711,88 I' 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Fpargne collective Crédit Lyonnais 15.261,13 F 
NIonaco valeur 1 30.01.1989 Somoval Société Gérérale 1.593,71 F 
Americaiur 06.04.1901) Barclays Gestion Barclays USD 1.203,51) 
Monaco Bond Selection 01.06.1990 Monaco Fund Invest S.A.M. S.B.S. 13.431,48 I' 
MC' Court Terme 14.02.1991 Sage h SAM 13.T.N.1. 7.505,17 F 
t'A(' flus garanti I 06.05.1991 (kid() Investissement Martin Mat rel 11).650,42 I' 
CA(' phis  garanti 2 30.07.1991 Oddo 1n vesl isse ment Martin Mutuel 108.201,43 I' 
Amérique Sécurité 1 13.09.1991 Fpargne collective Crédit Lyonnais 58,752,69 12  
.\ mérique Sécurité 2 13.09.1991 Fpargne collective Crédit Lyonnais 58.744,25 12  
Caixa Court terme 20.11.1991 Caixa Investment Management S.A.M. Caixa Bank 1.216,08 1' 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Investment Management S.A.M. Caixa Bank 1.248,34 F 
Miuit:lions 15.01.1992 Sage S.A.M. 13.T.M. 5.059,10 F 
CFM Court terme 1 09.04.1992 1).P.G.M. C.F.M. 11.735,72 F 
Japon Sécurité I 03.06.1992 Fpargne collective Crédit Lyonnais 61.292,95 F 
Japon Sécurité 2 03.1)6.1992 Epargnc collective Crédit Lyonnais 61.192,60 12  
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie. Monégasque de Gestion C.M.B. 10.096,44 F 
Monaco Expansion 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 5.020.1)84 1. 

r 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
 

au 
3Imars 1994 

M. Sécurité 09.02.1993 B.F.T. Gestion. Crédit Agricole 2.168.115,81 	F 

Fonds Commun 

de Placement 
Date 

d'agrément 

Société 

de gestion 

Dépositaire 

à Monaco 

Valeur liquidative 
 

au 

5 avril 1994 

Natio Ponds Monte-Carlo 
"Court terme" 14.06.89 Natio Monte-Carlo S.A.M. 13.N.P. 14.918,28 P 
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